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Un millier de personnes, soit cent
familles vivant jusqu’ici en Répu-
blique centrafricaine, ont regagné
Brazzaville jeudi, dans le cadre de
l’opération de rapatriement des

Congolais amorcée par le gouver-
nement. Le retour aubercail de ce
premier convoi initié conjointe-
ment par les ministères des Af-
faires étrangères, des Affaires so-

ciales et de la Santé fait suite à la
dégradation continue de la situa-
tion sécuritaire et humanitaire en
Centrafrique.
« Le chef de l’État, conscient de la

situation qui prévaut depuis près
d’unmois, nous a instruits d’orga-
niser ce rapatriement de nos com-
patriotes le temps que la paix re-
vienne àBangui… », a précisé le

ministre des Affaires sociales et
de l’action humanitaire, Émi-
lienne Raoul, coordonnatrice du
rapatriement.
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La gestion du patrimoine immobi-
lier et mobilier de l’État nourrit,
depuis quelques années, une vive
préoccupation sur le rôle et les

missions dévolus aux structures
de tutelle. Qui du ministère des
Affaires foncières et du domaine
public et de la Direction centrale

des logements et bâtiments
(DCLBA) tient réellement la clé
de cette gestion ?

Page 7

Conforté par les résultats des
études de faisabilité et les mani-
festations d’intérêt pour les
quatre Zones économiques spé-
ciales (ZES) projetées par le
Congo, le ministre en charge de
cette approche de développe-
ment économique, se montre de
plus en plus près de la réalité.
« La ZES est une ville qui se

construit en s’appuyant sur
des activités industrielles qui
vont générer des activités im-
mobilières, bancaires, de ser-
vices, etc. Nous devons réussir
un nouvel aménagement de
notre territoire national », a
précisé, dans une interview ex-
clusive aux Dépêches de Braz-
zaville, Alain Akouala Atipault.

Le ministre à la présidence
chargé des ZES ajoute par ail-
leurs : « Fort des manifestations
d’intérêt aujourd’hui, avec la
fin des études de faisabilité et la
loi qui sera bientôt adoptée, il n’
y a pas de raison que d’ici à la
fin de 2014 on ne puisse pas dé-
marrer une ZES ».
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L’entraîneur des Diables rouges
dont le contrat est entré en appli-
cation début janvier a rencontré
hier le ministre des Sports et de
l’éducationphysique, LéonAlfred
Opimbat.
Au sortir de cet échange qui a
permis à chacune des deux par-
ties de réaffirmer ses engage-
ments, Claude Le Roy a indiqué
que sa priorité est de qualifier le
Congo à la Coupe d’Afrique des
nations qui aura lieu en 2015 au
Maroc.

Crise centrafricaine

Le Congo rapatrie ses
ressortissants vivant à Bangui
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FOOTBALL/DIABLES ROUGES

Claude Le Roy : « Je suis venu au
Congo avec des grandes ambitions »

« La qualification pour une telle
compétition n’est pas toujours fa-
cile. Mais le Congo a du potentiel
capable de réaliser cette ambition.
Nous nous battrons pour atteindre
cet objectif », estime Claude Le Roy.
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DOMAINE PUBLIC

La gestion du patrimoine immobilier fait polémique

ZONES ÉCONOMIQUES SPÉCIALES

Alain Akouala voit venir « un nouvel aménagement
du territoire congolais »

Sur la piste de l'aeroport peu avant le depart à la Cite des 17
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I l est bien évident qu’aucune démocratie, dans
aucun pays, sur aucun continent, n’est sans
défaut. Imaginée par les hommes et donc

imparfaite par nature, cette forme de gouvernance
nemanque ni d’approximations, ni de failles que les
sociétés modernes s’emploient à corriger au fur et
à mesure que le temps passe. Et c’est très bien
ainsi, comme le prouvent les progrès accomplis sur
les cinq continents depuis que les philosophes de la
lointaine Europe imaginèrent il y a près de trois
siècles d’institutionnaliser ce système fondé sur le
dialogue, la tolérance, l’équilibre des pouvoirs, le
respect de l’autre.

Instaurée chez nous au termed’uneConférence na-
tionale houleuse et passionnée, mais aussitôt
dégradée et foulée aux pieds par ceux qui avaient
reçu mission de la mettre en pratique, notre
démocratie est née véritablement au lendemain de
la terrible guerre civile qui suivit. Elle est en
quelque sorte le fruit de la souffrance collective et
de la volonté tout aussi collective de sortir de l’ornière
dans laquelle nous avait plongés le refus de
quelques-uns d’instaurer le gouvernement de
l’homme par l’homme qui l’inspire.

Alors qu’en ce début d’année un débat s’instaure,
sinon dans la société civile du moins dans la classe
politique congolaise, sur les réformes qu’il convient
ou non d’apporter au texte constitutionnel régissant
notre pays, il n’est pas inutile de rappeler aux
acteurs de cette nouvelle et décisive avancée que la
principale vertu de la démocratie demeure le
dialogue. Rappeler également, en insistant sur cet
aspect de la question, qu’un tel dialogue n’est et ne
sera possible dans lesmois à venir que si ses grands
acteurs se respectent les uns les autres.

Sans aller, comme le font déjà certains, jusqu’à
imaginer la tenue d’états généraux de la nation qui
réuniraient les élus du peuple, les dirigeants poli-
tiques, les universitaires et les penseurs, les forces
traditionnelles, bref tout ce que le Congo compte
d’hommes et de femmes chargés de responsabilités
collectives, il convient dès à présent d’en appeler à
la responsabilité de chacun dans la conduite de
cette évolution nécessaire. Celle-ci ne portera, en
effet, les fruits attendus par la collectivité nationale
que si ses différents acteurs se respectent les uns
les autres. Utopie, dira-t-on. Non, simple bon sens !

Les Dépêches de Brazzaville
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Son avocat, maître Éric Ibouanga,
joint au téléphone par Les Dépêches
de Brazzaville, confirme la décision
du patron de l’entreprise qui dit avoir
été victime d’une escroquerie par un
sujet ouest-africain. Ce dernier re-
fuse de lui payer son dû.
Par rapport à ce qu’il qualifie d’escro-
querie, le responsable de la pharma-
cie Mavré avait saisi la justice. Mal-
heureusement, le jugement l’a
condamné à payer 120millions FCFA
à son débiteur ouest-africain. « Le
propriétaire de Mavré est en colère.
Il menace de fermer parce qu’il se
sent en insécurité judiciaire avec
des conséquences que l’on regrette
tous et qui peuvent occasionner des
catastrophes. Aux autorités compé-
tentes de tirer les conséquences né-
cessaires », a déclaré l’avocat.

La fermeture de la pharmacie est une
réaction à cette insécurité judiciaire
qu’il ne supporte pas. Selon le plai-
gnant, le jugement rendu ne respecte
pas la loi et le procès se serait déroulé
dans des conditions frauduleuses.
Certaines sources avancent que Ma-
vré aurait gagné le procès en pre-
mière instance. En appel, ni lui ni ses
avocats n’ont été écoutés. D’où sa
surprise de se voir condamné par la
Cour d’appel. « C’est inadmissi-
ble ! », a-t-il déclaré avant d’ajouter
qu’il aurait dû être entendu de ma-
nière contradictoire avec ses adver-
saires. Ce qui n'a pas eu lieu. « Il ne
s’est pas expliqué sur le fond et sur
les éléments du litige mais, sur la
base d’une fausse procédure, on le
condamne. L’escroquerie porte sur
des sommes d’argent. Un sujet

ouest-africain, avec qui il avait une
relation de confiance, a signé des
décharges et ne veut plus rembour-
ser les prêts. Ce dernier se permet
de l’emmener en bateau », a expli-
qué maître Éric Ibouanga. Et d’ajou-
ter : « À la Cour d’appel, il n’a pas
été entendu sur les circonstances
qui l’ont conduit à faire ce prêt ou
sur les décharges signées et qui lui
servent de justificatifs. Voilà qu’on
le condamne. En plus, le pourvoi
introduit par ses avocats a connu
un rejet. »
La décision juridique, rendue le 3 jan-
vier par la chambre pénale de la Cour
suprême, vient compromettre la situa-
tion sociale de plusieurs Congolais, em-
ployés de la pharmacie. À suivre...

Nancy France Loutoumba

JUSTICE

La pharmacie Mavré fermée depuis lundi
Le propriétaire de l’officine de jour la plus fréquentée par les Brazzavillois a décidé de mettre la clef sous la porte. Une
décision motivée par un arrêt juridique qui n’a pas été en sa faveur alors queMavré s’estimait lésé dans l’affaire jugée.

La façade principale de la pharmacie
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La République du Congo a conclu
des partenariats, à formaliser,
avec l’Île Maurice dans la
perspective de l’industrialisation
du pays. Le ministre à la
présidence chargé des Zones
économiques spéciales (ZES),
Alain Akouala Atipault, qui
explique les enjeux de ces
accords aux Dépêches de
Brazzaville, rebondit aussi sur les
ZES dont le démarrage est
d’actualité. Interview exclusive.

Les Dépêches de Brazzaville :
Quelles sont les garanties de ce par-
tenariat ?
Alain Akouala Atipault : Les parte-
naires ont estimé, pour la sécuri-
sation psychologique et concrète
de leurs investissements de part
et d’autre, signer un accord qui les
protège de manière réciproque.
En même temps, ils évitent la
double taxation. Le président de
la République pense que les
conditions sont réunies pour que
le Premier ministre de l’Île Mau-
rice puisse venir en visite d’État
au Congo. Cette invitation est
l’aboutissement de trois années
de travail. Il est prévu, si tout va
bien, l’arrivée du ministre de

l’Économie et desFinancesde l’Île
Maurice, en février, avec unedélé-
gation pour que nous travaillions
sur ces différents accords qui at-
tendent d’être signés. Au-delà de
la formation, les Mauriciens sont
intéressés par la pêche, les hydro-
carbures, le tourisme et d’autres
secteurs.

LDB : Comment le Congo se prépare-
t-il à recevoir les 15 bourses oc-
troyées par les Mauriciens, étant
donné que l’idée émane de la créa-

tion des ZES ?
A.A.A. : Le président est revenu
dans son message de fin d’année
sur l’enseignement. Cela veut dire
que le besoin de formation est là.
Et il est criant. Je n’assure pas la
coordination mais nous avons fait
la suggestion audirecteur de cabi-
net du chef de l’État de préparer
une sorte de comité interministé-
riel avec un certain nombre demi-
nistères concernés par les ac-

cords. En effet, nous allons
embrasser tout ce que le proces-
sus d’industrialisation de notre
pays peut procurer à travers les
ZES. Il s’agit de transformer nos
ressources naturelles, de créer de
la richesse sur place pour pouvoir
créer des emplois pour les jeunes
Congolais. Par conséquent, ceux-
ci doivent absolument être formés
afin que, demain, les entreprises
qui s’installeront puissent avoir en
face d’elles une ressource hu-

maine qui réponde à leurs at-
tentes.

LDB : Ne pensez-vous pas que vous
mettez la charrue avant les bœufs en
pensant à la formation maintenant,
alors qu’on ne parle des ZES que de-
puis 2009 ?
A.A.A. : Nous ne mettons pas la
charrue avant les bœufs même si,
il est vrai, on ne parle des ZES que
depuis 2009. Les études de faisa-
bilité ont démarré en 2012, je
crois. Aujourd’hui elles sont ter-
minées. Et elles nous révèlent les
filières industrielles quenouspou-
vons développer, les investisse-
ments que nous pouvons réaliser
en termes d’infrastructures au ni-
veau des ZES, le nombre d’em-
plois à créer. Dès lors que vous
connaissez le nombre et le type
d’emplois, il faut penser à la for-
mation. Les études nous révèlent
aussi l’impact sur notre croissance
économique. Quand l’Île Maurice
arrive à faire une diversification
de son économie sur 40 ans, c’est
parce qu’elle a bénéficié d’une sta-
bilité politique. Il y a une possibi-
lité de faire de la prospective.
Lorsque l’on décide de passer de
la canne à sucre au textile dans
10-15 ans, on a le temps de se pré-
parer. Dans notre cas, et d’une
certaine manière, nous sommes
obligés de travailler dans l’ur-
gence, de mener tout de front.
Au-delà d’une formation spéci-
fique, il y a aussi une formation gé-
nérale. Une étape durant laquelle
nous devons octroyer aux jeunes
Congolais des formations de
conquérants.

LDB : Les zones économiques spé-
ciales démarrent cette année.
Qu’est-ce qui va être fait concrète-
ment pour que ça ne soit pas une
chimère ?
A.A.A. : Nous comprenons l’impa-
tience des Congolais. Mais il faut
comprendre qu’il est impossible
de changer la structuration d’un
pays en deux, trois ou quatre ans.
Les pays comme la Chine, l’Île
Maurice, Singapour et autres qui
connaissent une évolution écono-

mique indéniable aujourd’hui, ont
travaillé pendant 30, 40 et 45 ans.
Ce travail était accompagné d’une
stabilité politique et institution-
nelle. On ne peut pas structurer
les trente prochaines années de
notre pays sans passer par des
études de faisabilité. C’est pour la
première fois que nous avons une
vision du développement indus-
triel de notre pays. Avant, nous
n’avions pas créé un environne-
ment pour permettre l’éclosiondu
secteur privé. Nous avons une
trame de l’industrialisation de no-
tre pays que l’on peut retoucher. Il
nous reste une chose essentielle
qu’est la loi. Nous allons démarrer
les travaux d’une commission
transversale qui sera composée
de tous les ministères concernés
par ce processus et des représen-
tants de la Cour suprême, des
commissions Économie et Fi-
nances du Parlement. C’est une
loi qui va révolutionner notre pays
sur le plan économique car elle a
fait l’objet d’une étude par le
consortium. Une loi qui est le ré-
sultat de 15.000 observations des
ZES dumonde. Ces commissions,
qui sont au nombre de 37, démar-
reront dans deux semaines. Cette
loi sera débattue en Conseil des
ministres avant d’arriver au Parle-
ment. Il est possible qu’elle soit
adoptée au cours de la session de
mars. À partir de là, nous serons
armés pour faire face à ceux qui,
dans le monde entier, s’intéres-
sent au processus de création des
ZES au Congo. Je remercie, en
passant, les collègues qui ont dé-
signé les experts pour prendre
part à cette commission.

LDB : Donnez-nous des détails sur
cette loi et cette architecture juri-
dique.
A.A.A. : La loi met en place, non
seulement le statut des ZES au
Congo, mais elle précise aussi les
avantages au plan fiscalo-doua-
nier, en indiquant les conditions
que devront remplir les entre-
prises désireuses de s’installer
dans les ZES, pour pouvoir faire
intervenir une expertise étran-

gère. Elle précise aussi la place ré-
servée à la ressource humaine lo-
cale, et aux sous-traitants congo-
lais. Le même arsenal juridique
prévoit aussi les organes qui vont
assurer la gouvernance écono-
mique et juridique de ces ZES. En
l’occurrence, nous aurons trois or-
ganes essentiels : une agence de
planification qui va définir les
termes de référence de chaque
ZES ; un développeur, c’est l’or-
gane qui sera chargé de dévelop-
per la ZES en fonction des termes
de référence indiquéspar l’agence
de planification et, enfin, un or-
gane de régulation pour les litiges
pouvant éventuellement surgir
dans le fonctionnement de ces
ZES. Fort desmanifestations d’in-
térêt aujourd’hui, avec la fin des
études de faisabilité et la loi qui
sera bientôt adoptée, il n'y a pas
de raison que d’ici à la fin de 2014,
l'on ne puisse pas démarrer une
ZES.

LDB : Pourquoi avoir choisi en pre-
mier lieu la zone économique d’Oyo-
Ollombo ?
A.A.A. : C’est l’une des zones où
des études de faisabilité ont été
terminées avant. Les études de
Pointe-Noire viennent de nous
parvenir alors qu’Oyo-Ollombo a
l’avantage d’avoir son étude com-
plète. On a défini les infrastruc-
tures à construire. Des proposi-
tions venant de Singapour sont à
nos portes. C’est la zone dont les
infrastructures ont été évaluées et
le chemin directeur prêt. La pré-
paration du budget 2014 a intégré
les éléments concernant cette
ZES.

LDB : N’y a-t-il pas doublon lorsqu’on
parle de ZES et de zone industrielle ?
A.A.A. :Non ! Parce que la zone in-
dustrielle fait partie de la ZES. En
revanche, la ZES est une ville qui
se construit en s’appuyant sur des
activités industrielles qui vont gé-
nérer des activités immobilières,
bancaires, de service, etc. Nous
devons réussir un nouvel aména-
gement de notre territoire natio-
nal. Le Congo a une superficie de
342.000 kilomètres carrés avec
quatremillions d’habitants et 80%
de la population vivant entre
Brazzaville et Pointe-Noire. On ne
peut pas préparer le 21e siècle de
cette façon. Donc, à travers les
ZES, nous réussirons à recréer de
nouvelles villes. Une ZES com-
porte ce qu’on appelle le pôle in-
dustriel et ce qu’on peut considé-
rer comme des pôles commercial,
économique, financier, immobilier
et touristique. Ce sont de nou-
velles villes modernes qui vont
être créées autour de ces activi-
tés. C’est un processus long qui
nous servira tous. Le travail doit
se faire sur une durée de 15 ans,
voire 20 ans.

Propos recueillis

par Nancy France Loutoumba

et Yvette Reine Nzaba

ZONES ÉCONOMIQUES SPÉCIALES

Alain Akouala Atipault : « Nous devons réussir un
nouvel aménagement de notre territoire »

Le ministre Alain Akouala Atipault lors de son séjour mauricien

Échange de document
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La Représentation du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (UNHCR),
lance un avis d’appel d’offres pour l’audit de ses sous projets mis en œuvre en République
du Congo en 2013, par ses partenaires opérationnels et de mise en œuvre dans les loca-
lités suivantes :

-Brazzaville
-Bétou
-Impfondo
-Liranga / Ndjoundou
-Loukoléla.

Les dossiers de candidatures sont à retirer à la guérite de la Représentation de l’UNHCR,
sise au nº 06, rue du 18 mars 1977, quartier Cathédrale Sacré cœur, centre-ville.

Les offres signées et cachetées et devront être déposées dans la caisse marquée à cet effet
et placée à la réception de l’UNHCR Brazzaville, au plus tard le 20 janvier 2014 à 12 h 00.

INVITATION À SOUMISSIONNER
Nº HCR/BZV/UAL/001/14

POUR L’AUDIT DES SOUS PROJETS DE L’ANNEE 2013 DU HAUT COMMISSARIAT DES NA-

TIONS UNIES POUR LES REFUGIES, MIS EN ŒUVRE PAR SES PARTENAIRES A BRAZZA-

VILLE, BETOU, IMPFONDO, LIRANGA/NDJOUNDOU ET LOUKOLELA.

DATE D’OUVERTURE: jeudi 02 janvier 2014;
DATE DE CLOTURE: jeudi 16 janvier 2014
Nature du contrat : Contrat à Durée indéterminée (CDI), après la période
probatoire (période d’essai).

L’Ambassade des États Unis à Brazzaville recherche trois (3) individus ayant
un diplôme d’études secondaires (BEPC), un niveau acceptable de la langue
anglaise ainsi que les compétences professionnelles requises pour travailler
dans le département de la sécurité. Les intéressés (ées) auront entre autres
tâches: d’assurer la surveillance, la sécurité et la protection des propriétés
et du personnel du gouvernement américain. Les intéressés (ées) exécute-
ront également d’autres tâches sur instructions de leur superviseur respec-
tif. Un test est prévu, pour les candidats qui seront présélectionnés. Les
candidats dont les dossiers ne seront pas retenus pour ce test ne seront pas
contactés.

Pour postuler, prière de visiter notre site internet:
http://brazzaville.usembassy.gov/job-opportunities.html.
Pour de plus amples informations concernant cette offre d’emploi, prière de
contacter le bureau des Ressources Humaines aux numéros suivants : 06-
612-2073 / 06-612-2133 / 06-612-2143 / 06-612-2109
Par courrier électronique (E-mail) à l’adresse suivante : BrazzavilleHR@state.gov

Veuillez adresser vos candidatures en Anglais uniquement.
N.B : LES DOSSIERS DEVRONT ETRE COMPLETS, LES DOSSIERS INCOM-
PLETS NE SERONT PAS ACCEPTES ET SERONT DONC REJETES.

Merci de votre intérêt et Bonne chance!

OFFRE D’EMPLOI
AMBASSADE DES ETATS-UNIS, BRAZZAVILLE
NUMERO D’ANNONCE : 001/2014

OFFRE D’EMPLOI pour le poste de: Agent de Sécurité
Grade du Poste : FSN-02 (Grille salariale des agents de sécurité de
l’Ambassade des Etats-Unis)

1. Le Gouvernement de la République du Congo a obtenu un
don du Fonds Africain de Développement (FAD), en diffé-
rentes monnaies pour financer le coût du Projet d’Appui Ins-
titutionnel pour l’Amélioration du Climat des Affaires et la
Diversification de l’Economie Congolaise « PACADEC ». Il est
prévu qu’une partie des sommes accordées au titre de ce don
sera utilisée pour effectuer les paiements prévus au titre du
marché de « Recrutement d’un Cabinet de Consultant pour
l’opérationnalisation de la
Maison de l’Entreprise du Congo(MEC) en République du
Congo».

2. Les services prévus au titre de ce contrat visent, à partir des
attributions officielles assignées à la MEC, à définir son mo-
dèle économique et plus spécifiquement à :
•Définir l’organisation cible de la MEC ;
Structure organisationnelle
Ressource humaine
Cartographie des Processus régaliens
Outils de gestion et éléments d’architecture fonctionnelle, ap-
plicative et technique(IT)
•Elaborer le plan d’affaires et de mise en œuvre prévisionnels;
Plan stratégique, Plan opérationnel, hypothèses de revenus /
sources de financement, Budgets prévisionnels (Investisse-
ment et fonctionnement)
Plan de déploiement et phasage
Chronogramme détaillé d’implémentation par chantier
•Cartographier les besoins d’accompagnement inhérents au
changement induits lors de la mise en place de la MEC
Identification des écarts entre la situation actuelle et la cible

Définition du plan de formation associé
•Définir et mettre en œuvre le plan de communication du
concept (MEC)
quel produit, service, action, que veut-on promouvoir ?
quels sont les objectifs ? (type d'objectifs : de notoriété,
d'image, de comportement, d'information) auprès de quelles
cibles? (Définition des cibles, et de leurs freins et motivations.)
par quels moyens - adaptés à chaque cible, et en fonction du
budgetselon quel planning

•Effectuer un diagnostic architectural externe et interne avec
spécifications et recommandations des besoins d’aménage-
ments du bâtiment de Pointe-Noire devant abriter l’antenne de
la MEC. Ce diagnostic devra être alimentée en amont en particu-
lier en ce qui concerne les aménagements internes par le «
Benchmark » de l’organisation des espaces des organisations si-
milaires prévu à la phase 2 des TDRS associés à cet AMI.

3. L’Unité de Coordination du projet invite les cabinets à pré-
senter leur candidature en vue de fournir les services décrits
ci-dessus. Les cabinets intéressés doivent produire les infor-
mations sur leur capacité et expérience démontrant qu’ils sont
qualifiés pour les dites prestations.

4. Les critères d’éligibilité, l’établissement de la liste restreinte
et la procédure de sélection seront conformes aux « Règles et
Procédures pour l’utilisation des Consultants » de la Banque
Africaine de Développement, Edition de Mai 2008, révisée en
Juillet 2012 » qui sont disponibles sur le site web de la Banque
à l’adresse : http://www.afdb.org. L’intérêt manifesté par un

Cabinet n’implique aucune obligation de la part de l’Emprun-
teur de le retenir sur la liste restreinte.

5. Les Cabinets intéressés peuvent obtenir des informations
supplémentaires à l'adresse mentionnée ci-dessous aux
heures d’ouverture de bureaux suivantes : 08 heures 00 à 16
heures 00 (heure locale).

6. Les expressions d'intérêt doivent être déposées à l'adresse
mentionnée ci-dessous au plus tard, le lundi 27 janvier 2014
à 12 heures, heure locale et porter expressément la mention
: Recrutement d’un cabinet en vue de l’opérationnalisation,
de la Maison de l’Entreprise (MEC) Brazzaville – République
du Congo.

Projet d’Appui Institutionnel pour l’Amélioration du Climat des Affaires
et la Diversification de l’Economie Congolaise (PACADEC)
A l'attention de : Monsieur le Coordonnateur des Projets
PADE-PACADEC
Rue, Locko Isaac N°05 et 06 secteur Blanche Gomez Brazza-
ville-Congo
Tél : (242) 06 686 87 44 /05 532 63 59 ; e-mail :
pade.pacadec@yahoo.fr

Fait à Brazzaville, le 08 janvier 2014

Le Coordonnateur

Joseph MBOSSA

Secteur : Gouvernance économique et Réformes financières
Référence de l’accord de financement : 2100155019170

N° d’Identification du Projet : P-CG-KFO-001

Recrutement d’un Cabinet de Consultant pour l’opérationnalisation de la Maison
de l’Entreprise du CONGO (MEC) en République du Congo
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Idées-forces
sujet en débat

Anecdotes, petites phrases, cris du coeur et coups de
gueule meublent la vie de tous les jours. Cette rubrique se
propose de sélectionner les idées les plus saillantes qui font

la force des débats de société.

_____________________________________________

B O N N E A N N É E - 2 0 1 4

POUR VOS CADEAUX
EN PEINTURE, SCULPTURE,

CÉRAMIQUE ET VASES MURAUX :
UNE SEULE ADRESSE :
LE MUSÉE GALÉRIE

DU BASSIN DU CONGO

LE MUSÉE DU BASSIN DU CONGO
SIS DANS L’ENCEINTE

DES DÉPÊCHES DE BRAZZAVILLE

�« Les entrepreneurs africains sont des héros.

Pas simplement en raison des défaillances du

système fiscal et institutionnel ou de la corrup-

tion,carc’estbiend’avoiruneusinemaisencore

faut-il que la route ne soit pas inondée six mois

par an et que l’électricité fonctionne chaque

jour. »

Jean-Michel Severino, ancien directeur général de l’Agence

française de développement, entretien sur RFI le 4 janvier

2014.

�«L’art estune lanternequiprécise certains élé-

ments auxquels onne fait pas attention. »

Cheik Diouf, sculpteur sénégalais,

dans LesDépêches de Brazzaville/le magazine, n° 10.

�« Les acquisitions etmodernisations des forces

armées, ledéveloppementde leurscapacitésopé-

rationnellesreprésententdesenjeuxstratégiques

pour l’Afrique. »

Laurent Touchard, chercheur indépendant en histoire mili-

taire et sur les questions de défense,

le 15 novembre 2013 dans Jeune Afrique.

�« Le développement ne sera durable que

lorsquel’Afriquetransformeraelle-mêmesesma-

tières premières. »

Dov Zerah, ancien directeur de l’Agence

française de développement,

le 23 juillet 2013 lors du Forbes Afrique tenu à Brazzaville.

Les Dépêches de Brazzaville n°1908 - Vendredi 10 janvier 2014

L’ambassadeur extraordinaire et
plénipotentiaire de Chine en
République du Congo, Guan Jian,
a indiqué, le 9 janvier, à la
ministre de la Promotion de la
femme et de l’Intégration de la
femme au développement,
Catherine Embondza Lipiti, que
son pays voulait soutenir son
action.
Selon le diplomate chinois en

poste à Brazzaville, la cause des

femmes est très importante et

très noble. «Nousavonsdiscutéde

la coopérationentrenosdeuxgou-

vernements dans le domaine de la

femme.Jepensequ’ilyabeaucoup

de domaines dans lesquels nous

pouvons approfondir notre coopé-

ration. Nous fêtons cette année, le

cinquantenaire de l’établissement

desrelationssino-congolaises, c’est

aussi un grand moment pour le

Congoet laChinede consacrerdes

efforts dans le domaine de la pro-

motiondes femmes», a-t-il déclaré

à la presse, à sa sortie d’audience.

Les deux personnalités ont no-

tamment parlé du projet de

construction d'une Maison de la

femme dans chaque département

du pays. Ce projet jugé capital par

le ministère n’a pas été retenu

dans le cadre de la commission

mixte prévue cette année. « Nous

entendons contribuer à la promo-

tion de la femme au Congo à tra-

verslaconstructiondesMaisonsde

la femme dans tous les départe-

ments du pays. Je pense que c’est

unebonnepropositiondelaminis-

tre,carilest trèsutiled’avoir toutes

ces structures pour faciliter leur

développement dans le travail et

pour relever leur niveau de vie.

Nous pouvons maintenant com-

mencer à examiner toutes ces pos-

sibilités, étudier lesmodesderéali-

sation de ce projet. Je ferai un

rapport au gouvernement chi-

nois », a assuré Guan Jian.

La ministre de la Promotion de la

femme a également discuté avec

son interlocuteur de l’invitation

que la Fédération des femmes de

Chine a adressée aux femmes lea-

ders du Congo pour participer à

une activité dans cepays ami, plus

précisément des conditions du

voyage et de sa périodicité. «Dans

le cadre de la célébration du cin-

quantenaire des relations sino-

congolaises, nous avons déjà un

programme concernant les

échangesdevisitesdes femmesdes

deux pays, maintenant nous al-

lons envisager des projets pour cé-

lébrercecinquantenairedanstous

les domaines y compris celui de la

coopération des activités bilaté-

rales entre les femmes des deux

pays », a conclu l’ambassadeur de

Chine au Congo.

Le dernier point abordé concer-

nait le renforcement des capaci-

tés et la formation des femmes,

notamment dans certains do-

maines dont l’artisanat, en parte-

nariat avec le ministère des Pe-

tites, moyennes entreprises et de

l’Artisanat.De son côté, Catherine

Embondza Lipiti a rappelé au di-

plomate chinois que 51%de la po-

pulation congolaise était consti-

tué de femmes, mais que

beaucoup de choses restaient en-

core à faire en termes de partici-

pation de la femme au développe-

ment.

Parfait Wilfried Douniama

Le laboratoire du Centre de
traitement ambulatoire (CTA) de
Brazzaville, situé dans l’enceinte
du Centre hospitalier universitaire
(CHU) de la ville, est annexé en
capacité d’accueil et équipé d'un
nouveau matériel visant
l’amélioration des tests de
dépistage précoce du VIH.
Pour l’instant, le CTA prend en

charge 6.430 patients séropositifs

dont 5.677 sont sous traitement

ARV, soit 88,28% des malades,

grâce à la dotation d’un appareil

Polymérase Chain Réaction

(PCR) qui permet de réaliser

l’examende dépistage précoce du

VIH aux nouveau-nés et aux

mères séropositives, afin de met-

tre le plus tôt possible sous traite-

ment antirétroviral (ARV), les

nourrissons dépistés positifs.

Par ailleurs, fin octobre 2013, la

Croix-Rouge française a affirmé

que la structure comptait une file

active de 2.900 patients et offrait

une prise en charge globale à tra-

vers : le dépistage, le suivi médi-

cal, la dispensation des traite-

ments, les examens de suivi

biologique, les hospitalisations de

jour, les soins infirmiers, les ac-

tions de prévention et d’accompa-

gnement psychosocial, l’appui nu-

tritionnel et les visites à domicile.

« Une étude récente menée en

AfriqueduSudmontrequedémar-

rerletraitementantirétroviraltrès

tôt, avant les trois mois de vie, di-

minue la mortalité de 75%. Donc,

lediagnostic biologiqueprécoceest

décisif pour une prise en charge

adaptée de l’enfant infecté par le

VIH », souligne un communiqué

de la Croix-Rouge française.

Financés par Total E&P Congo,

l’aménagement du laboratoire au

CTAdeBrazzaville et l’installation

de l’appareil PCR vont permettre

de renforcer la qualité de la prise

en charge pédiatrique des enfants

vivant avec le VIH/sida au Congo.

Annexer et équiper le laboratoire

du CTA de Brazzaville et celui de

Pointe-Noire est l’œuvreduparte-

nariat opérationnel entre la so-

ciété pétrolière Total E&P Congo,

la Croix-Rouge congolaise et la

Croix-Rouge française, dans le ca-

dre de la lutte contre le VIH/sida.

Le directeur général deTotal E&P

Congo, Babak Bagherzadeh, a ré-

vélé que le soutien financier au

CTA de Pointe-Noire et le parte-

nariat avec la Croix-Rouge, ont

permis de consentir des efforts

pour une subvention annuelle de

141 millions FCFA. « Total E&P

Congo, entreprise citoyenne et res-

ponsable,mènedenombreusesac-

tions sociétales, parmi lesquelles

l’améliorationdesconditionssani-

taires des populations, la lutte

contre lespandémieset lesoutienà

larecherchemédicale», a expliqué

le directeur général.

Grâce à ce partenariat, l’accès au

traitement est possible à plus de

7.000 patients à Pointe-Noire et

favorise leur prise en charge psy-

chologique, en encourageant une

meilleure intégration desmalades

dans la société.

Le chef de la délégation de la

Croix-Rouge française, Zinedine

Kada, a souligné que les CTA de

Brazzaville et de Pointe-Noire

sont insérés dans le systèmenatio-

nal de santé publique, permettant

ainsi de renforcer les capacités

d’accès aux soins et traitements

des personnes vivant avec le VIH à

travers le pays. « La Croix-Rouge

française, sous les auspices de la

Croix-Rouge congolaise, est enga-

gée depuis maintenant près de

vingt ans, aux côtés des autorités

congolaises pour la mise en œu-

vre et le fonctionnement des CTA-

Brazzaville et Pointe-Noire. Ces

centres sont actuellement des

structures d’excellence pour la

prise en charge des personnes vi-

vant avec le VIH », a-t-il ajouté.

Fortuné Ibara

PROMOTION DE LA FEMME

LaChine disposée à accompagner le Congo

Les deux parties pendant la réunion. crédit Adiac

VIH/SIDA

Plus de 600 patients pris en charge par le CTA de Brazzaville
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1.Le Gouvernement de la République du Congo a obtenu

auprès de l’Association Internationale de Développement

(IDA) un crédit n° 5063-CG, pour le financement des activi-

tés du Projet de Renforcement des capacités de Transpa-

rence et de Gouvernance (RRCTG), et a l’intention d’utiliser

une partie du montant dudit Don pour financer les services

de consultants ci-après : Recrutement d'un Coach local pour

l’appui au lancement et au suivi des IRR au Ministère de

l’Energie et de l’Hydraulique (MEH), auMinistère des Sports

et de l’Education Physique (MSEP) et auMinistère de l’Eco-

nomie Forestière et du Développement Durable (MEFDD).

2.L’objectif général de la mission est d'aider les gestionnaires

dans les institutions publiques à concevoir, à lancer ainsi

qu’à mettre en œuvre les IRR sélectionnées par les minis-

tères concernés.

Les objectifs spécifiques de la mission du coach local IRRs

sont de : (i) suivre la formation prodiguée par l’Expert en IRR

de la Banque Mondiale et le Coach international en appli-

quer judicieusement les principes en exploitant avantageu-

sement l’encadrement reçu; (ii) apporter les appuis

méthodologiques et l’animation nécessaires aux équipes Ini-

tiatives à Résultats Rapides (IRR) au niveau des ministères

concernés ; (iii) accompagner chaque équipe pour lui per-

mettre de réaliser les résultats précis et escomptés dans les

délais prescrits; (iv) accélérer l'apprentissage sur les sujets

qui sont abordés entre les membres de l'équipe tout en sou-

tenant les efforts constatés ; (v) servir de relais privilégié entre

les équipes d’IRR, le coach régional et les experts de l'Insti-

tut de la Banque Mondiale notamment dans le cadre de la

communication régulière sur la situation d’avancement des

IRR ainsi que les blocages éventuels et les difficultés éven-

tuelles rencontrées par les équipes; (vi) renforcer les capa-

cités de gestion et de travail des équipes et des membres

des IRR, du chef d'équipe, des leaders stratégiques et poli-

tiques et (vii) contribuer à l’évaluation des performances des

équipes

La durée de la mission est de douze (12) mois, à raison de

15 jours-hommes par mois.

3.L’Unité d’Exécution du PRCTG invite les candidats intéres-

sés à manifester leur intérêt à fournir les services décrits ci-

dessus. Les Consultants intéressés doivent fournir des

informations pertinentes indiquant leurs capacités tech-

niques à exécuter lesdits services.

Le dossier de candidature devra comporter les renseigne-

ments suivants :

•les copies des diplômes ;

•les compétences du candidat pour la mission, notamment

l’indication de références techniques vérifiables en matière

de missions similaires (liste des précédents clients pour

ce type de mission : année, coût de la mission, nom et

adresse complète du représentant du client) ;

•l’adresse complète du consultant (localisation, personne à

contacter, BP, Téléphone, Fax, Courriel).

Profil du Consultant :

i) être titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur

d’aumoins Bac + 3 ou équivalent dans le domaine de l’éco-

nomie, ou de la gestion, ou des sciences sociales, ou de l’In-

génierie ou équivalent ;

ii) avoir au moins cinq (05) ans d’expérience dans les do-

maines de l’économie, ou de la gestion, ou des sciences so-

ciales,

ou de l’Ingénierie ou équivalent ;

iii) avoir une expérience dans le domaine de la gestion axée

sur les résultats serait un atout ;

iv) maîtrise des logiciels suivants : Word, Excel et PowerPoint

et Internet.

4.Sur cette base, un Consultant individuel sera sélectionné

conformément aux Directives de la Banque « Sélection et

Emploi des Consultants par les Emprunteurs de la Banque

Mondiale de janvier 2011». Le Consultant sera sélectionné

sur la base de la comparaison des CV.

5.Les intéressés doivent s’adresser à l’Unité d’Exécution

du PRCTG pour obtenir des informations supplémen-

taires, à l’adresse ci-dessous, les jours ouvrables, de 8 h

00 à 16 h 00.

6.Lesmanifestations d’intérêt doivent être déposées sous pli

fermé ou en version électronique à l’adresse ci-dessous, au

plus tard, le mardi 28 Janvier 2014:

PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES

DE TRANSPARENCE ET DE GOUVERNANCE

UNITE D’EXECUTION DU PROJET

SECTION PASSATION DES MARCHES

B.P 2116 Brazzaville, République du Congo

Derrière le Commissariat Central

Courriel : prctg@yahoo.fr

Brazzaville, le 07 Janvier 2014

Le Coordonnateur

Marie Alphonse ITOUA

AVIS DE SOLLICITATION A MANIFESTATION D’INTERET
N° 03C/MEFPPPI/PRCTG/14

« Recrutement d'un Coach local pour l’appui au lancement et au suivi des IRR au Ministère

de l’Energie et de l’Hydraulique (MEH), au Ministère des Sports et de l’Education Physique

(MSEP) et au Ministère de l’Economie Forestière et du Développement Durable (MEFDD)»

Une Banque de la place, filiale d’un grand

groupe français recherche son Directeur des

Risques, membre du comité Exécutif.

Missions :

•Mettre en œuvre la stratégie et piloter les en-

gagements : contre analyse crédits, surveil-

lance des engagements, ….

•Garantir la communication, le reporting et

les alertes auprès des instances concer-

nées…

•Elaborer et suivre le budget de sa direction

•Développer la motivation et le professionna-

lisme de l’équipe

Formation initiale :

•Titulaire d’un diplôme de niveau Bac+5 en

Banque/Finance ou équivalent

Expérience :

•Vous disposez d’une expérience avérée sur

une fonction similaire au niveau d’un siège

bancaire avec une dimension de pilotage et

d’animation d’un réseau décentralisé.

•Vous justifiez d’une expérience reconnue

dans le management d’une équipe.

Envoyer CV et prétentions à annon-

cerh2013@yahoo.fr

ANNONCE RECRUTEMENT DIRECTEUR DES RISQUES ET DE LA CONFORMITÉ

1.Le Gouvernement de la République du Congo a ob-

tenu auprès de l’Association Internationale de Dévelop-

pement (IDA) un crédit n° 5063-CG, pour le

financement des activités du Projet de Renforcement

des capacités de Transparence et de Gouvernance

(RRCTG), et a l’intention d’utiliser une partie du mon-

tant dudit Don pour financer les services de consultants

ci-après : Recrutement d'un Coach local pour l’appui au

lancement et au suivi des IRR au Ministère des Affaires

Sociales et de l’Action Humanitaire et de la Solidarité,

au Ministère de l’Enseignement Technique, Profession-

nel, de la Formation Qualifiante et de l’Emploi et au Mi-

nistère de l’Agriculture et de l’Elevage.

2.L’objectif général de la mission est d'aider les gestion-

naires dans les institutions publiques à concevoir, à lan-

cer ainsi qu’àmettre enœuvre les IRR sélectionnées par

les ministères concernés.

Les objectifs spécifiques de la mission du coach local

IRRs sont de : (i) suivre la formation prodiguée par l’Ex-

pert en IRR de la BanqueMondiale et le Coach interna-

tional en appliquer judicieusement les principes en

exploitant avantageusement l’encadrement reçu; (ii) ap-

porter les appuis méthodologiques et l’animation néces-

saires aux équipes Initiatives à Résultats Rapides (IRR)

au niveau des ministères concernés ; (iii) accompagner

chaque équipe pour lui permettre de réaliser les résul-

tats précis et escomptés dans les délais prescrits; (iv)

accélérer l'apprentissage sur les sujets qui sont abordés

entre les membres de l'équipe tout en soutenant les ef-

forts constatés ; (v) servir de relais privilégié entre les

équipes d’IRR, le coach régional et les experts de l'Ins-

titut de la Banque Mondiale notamment dans le cadre

de la communication régulière sur la situation d’avan-

cement des IRR ainsi que les blocages éventuels et les

difficultés éventuelles rencontrées par les équipes; (vi)

renforcer les capacités de gestion et de travail des

équipes et desmembres des IRR, du chef d'équipe, des

leaders stratégiques et politiques et (vii) contribuer à

l’évaluation des performances des équipes

La durée de la mission est de douze (12) mois, à raison

de 15 jours-hommes par mois..

3.L’Unité d’Exécution du PRCTG invite les candidats in-

téressés à manifester leur intérêt à fournir les services

décrits ci-dessus. Les Consultants intéressés doivent

fournir des informations pertinentes indiquant leurs ca-

pacités techniques à exécuter lesdits services.

Le dossier de candidature devra comporter les rensei-

gnements suivants :

•les copies des diplômes ;

•les compétences du candidat pour la mission, notam-

ment l’indication de références techniques vérifiables en

matière de missions similaires (liste des précédents

clients pour ce type de mission : année, coût de la mis-

sion, nom et adresse complète du représentant du

client) ;

•l’adresse complète du consultant (localisation, per-

sonne à contacter, BP, Téléphone, Fax, Courriel).

Profil du Consultant :

i)être titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur

d’au moins Bac + 3 ou équivalent dans le domaine de

l’économie, ou de la gestion, ou des sciences sociales,

ou de l’Ingénierie ou équivalent ;

ii)avoir au moins cinq (05) ans d’expérience dans les

domaines de l’économie, ou de la gestion, ou des

sciences sociales,

ou de l’Ingénierie ou équivalent ;

iii)avoir une expérience dans le domaine de la gestion

axée sur les résultats serait un atout ;

iv)maîtrise des logiciels suivants : Word, Excel et Power-

Point et Internet.

4.Sur cette base, un Consultant individuel sera sélec-

tionné conformément aux Directives de la Banque « Sé-

lection et Emploi des Consultants par les Emprunteurs

de la BanqueMondiale de janvier 2011». Le Consultant

sera sélectionné sur la base de la comparaison des CV.

5.Les intéressés doivent s’adresser à l’Unité d’Exécu-

tion du PRCTG pour obtenir des informations supplé-

mentaires, à l’adresse ci-dessous, les jours ouvrables,

de 8 h 00 à 16 h 00.

6.Les manifestations d’intérêt doivent être déposées

sous pli fermé ou en version électronique à l’adresse ci-

dessous, au plus tard, le mardi 28 Janvier 2014:

PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES

DE TRANSPARENCE ET DE GOUVERNANCE

UNITE D’EXECUTION DU PROJET

SECTION PASSATION DES MARCHES

B.P 2116 Brazzaville, République du Congo

Derrière le Commissariat Central

Courriel : prctg@yahoo.fr

Brazzaville, le 07 Janvier 2014

Le Coordonnateur

Marie Alphonse ITOUA

AVIS DE SOLLICITATION A MANIFESTATION D’INTERET
N° 01C/MEFPPPI/PRCTG/14

« Recrutement d'un Coach local pour l’appui au lancement et au suivi des IRR au Ministère des Affaires Sociales et
de l’Action Humanitaire et de la Solidarité, au Ministère de l’Enseignement Technique, Professionnel, de la Formation

Qualifiante et de l’Emploi et au Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage»
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En dépit des textes et lois initiés
par le gouvernement pour
sécuriser et règlementer la
gestion du patrimoine privé et
public de l’État congolais, les
biens mobiliers et immobiliers
constituant le domaine de l’État
sont en proie à une spoliation
organisée par certains citoyens.
Des voix discordantes entre
différentes institutions sur la
gestion de ce patrimoine public et
privé laissent certains
observateurs perplexes
La question demeure d’actualité
et constitue, selon le gouverne-
ment, l’un des axes clé en attente
d’une solution adéquate en 2014.
D’autant plus qu'un État qui ne
dispose pas de biens propres et
qui est pauvre en patrimoine ne
peut pas se développer. D’après
les statistiques et les données is-
sues des services de la direction
centrale des logements et bâti-
ments (DCLBA) ainsi que celles
de la direction générale du do-
maine de l’État, outre les nou-
veaux logements en cours de
construction, dans le domaine
privé de l’État, le nombre actuel
de logements recensés dans tous
les départements n’atteint pas un
millier. Cependant, celui des pro-
priétés ou immeubles qui font
corps avec les logements serait
moins de six cents.
L’importance du sujet s’illustre
également par les dispositions
prises par la présidence de la Ré-
publique qui, à travers une lettre
de mission N°00045 du 16 mars
2013 initiée dans le cadre de l’exé-
cution du Plan national de déve-
loppement (PND) 2012-2016, a
fixé les principales missions que
les départements ayant la charge
de gérer le domaine privé et pu-
blic de l’Etat devraient à accom-
plir en 2013. Parmi lesquelles, la
promotion de l’accès des popula-

tions à la terre et la reconstitution
du domaine public de l’État. L’épi-
neuse question a aussi été évo-
quée lors du dernier Conseil des
ministres 2013 : dans le communi-
qué final de leurs travaux, le pré-
sident de la République a invité
tous les membres du gouverne-
ment à entretenir dans le pays un
esprit patriotique pour l’émer-
gence du pays. Ce qui se traduira
par la préservation du caractère
sacré du patrimoine de la nation,
et la protection des biens immobi-
liers et mobiliers de la nation
contre toute spoliation.

L’inapplication de la loi domaniale
encourage la spoliation du domaine
public et privé de l’État
Lors d’une session de questions
orales à l’assemblée et, pour éclai-
rer l’opinion publique sur les fac-
teurs encourageant le phéno-
mène de la spoliation du domaine
de l’État congolais, leministre des
Affaires foncières et du Domaine
public a reconnu que le patri-
moineprivé et public dupays était
en voie d’être spolié par le simple
fait que la loi domaniale serait mal
appliquée. Ainsi, les cas les plus
récents sont par exemple, ceuxde
l’hôtel Panorama et de l’ex im-
meuble d’Air Afrique qui étaient
au centre d’une controverse entre
l’État congolais et certains parti-
culiers qui, à travers le faux en
écriture, auraient usé d’une
fausse lettre de désaffectation, si-
gnée par l’autorité habilitée de
l’époque des faits de l’établisse-
ment de l’acte. Ce qui a été quali-
fié de transgression de la loi N°9
du 26 mars 2004 portant code du
domaine de l’État. « Il faut que
nous nuancions les choses, car
lorsqu’il s’agit d’une location d’un
bien de l’État, les seuls signataires
dececontratsont lesministèresdes
FinancesetdesAffairesfoncièreset

duDomainepublic.Ainsi,d’autres
autoritésinférieuresn’ontpascette
compétence.Toutcequiporteunti-
tre foncier colonial à trois chiffres
appartient à l’État, notamment en
application du principe de la suc-
cession des États », précise-t-il, en
invitant les gestionnaires des do-
maines de l’État au respect de la
loi et des procédures, car malgré
le fait que les textes en vigueur
prévoient l’acquisition d’un bien
de l’État par un particulier, elle se
fait sous certaines conditions et
de manière légale.

Un délai de six mois accordé aux spo-
liateurs des biens de l’État en 2014
Pour inviter tous les fraudeurs du
domaine privé et public de l’État à
renoncer de façon amiable à la
spoliation, un délai de six mois
leur a été accordé par leministère
des Affaires foncières et du Do-
maine public. En effet, selon le
responsable de cedépartement, la

gestion domaniale n’a pas besoin
d’une intervention judicaire.
Ainsi, toutes les autorités ainsi
que les citoyens qui auraient
confisqué les biens de l’État, plus
précisément les immeubles et ses
surfaces foncières sans droit, et se
sont mis à construire, recevront
dès le mois de janvier, une notifi-
cation afin qu’ils soient délogés.
«Dépassécedélai,nousallonspro-
céder par un déguerpissement
forcé avec perte et fracas. Les biens
de l’État sont imprescriptibles », a
déclaré Pierre Mabiala.

Des sons discordants entre la DCLBA
et le ministère des Affaires foncières
et du Domaine public
«Àquiappartient lagestiondudo-
maine privé et public de l’État ? »
Telle est la question qui fait couler
de la salive dans les quartiers de
Brazzaville et au sein des diffé-
rents services ayant la charge
d’administrer les biens privés et
publics de l’État congolais. L’inter-
rogation fait suite aux différentes
actions de déguerpissement que
mène le ministère des Affaires
foncières. Pour le chef de service
du patrimoine immobilier et de
l’équipement à la DCLBA, une
confusion existerait sur les com-
pétences attribuées auxdifférents
départements chargés de gérer
les biens domaniaux. Car, en
terme de la loi domaniale congo-
laise, la notion de gestion est dis-
tincte de celle de protection.
Parce qu’elle précise que le princi-
pal gestionnaire des biens du do-
maine de l’État est la direction gé-
nérale des impôts et des
domaines. « Dans la loi n°9-2004
du 26 mars 2004 portant code du
domaine de l’État, on cite d’une
manière répétitive les services des
domaines. Cela ne signifie pas
qu’il s’agit des services relevant du
ministère des Affaires foncières et
du Domaine publicmais plutôt de
ceuxdes impôts et des domaines »,

a-t-il déclaré.
Ainsi, pour lui, en application du
décret 85/779 du 4 juin 1985, la
DCLBA a la compétence de gérer
une partie des biens de l’État. À
savoir, les logements et bâtiments
administratifs. Cependant, ses
actes de gestion sont multiples :
l’affectation de logement et des
bâtiments ainsi que leur retrait, la
préparation des dossiers liés à la
conclusion des contrats de l’État,
portant sur ces biens sans oublier
leur cession ou vente. Concernant
leur vente, la délivrance des titres
fonciers, l’établissement des actes
de cession, la responsabilité in-
comberait aux services des im-
pôts et des domaines qui prépa-
rent un arrêté à la signature du
ministre des Finances.
Par ailleurs, selon les attributions,
les affaires foncières ont la mis-
sion de protéger et non de gérer.
« LaDCLBA est née de la fusion de
deux services appartenant à deux
départements ministériels dis-
tincts, notamment le service cen-
tral des logements administratifs
qui relevait de la direction de l’ad-
ministrationetde l’équipementdu
ministèredesFinanceset leservice
d’entretiendesbâtimentsadminis-
tratifs qui était attaché au minis-
tère des Travaux publics. Donc, à
travers les services des impôts, le
ministèredesFinancesalagestion
dudomainede l’État », explique le
chef de service du patrimoine im-
mobilier et de l’équipement à la
DCLBA.
En définitive, l’État congolais arri-
vera-t-il à récupérer tout son pa-
trimoine spolié, car, d’après les
services compétents l’opération
de référencement enclenchée par
le gouvernement, connaîtrait des
problèmes. Notons que l’un des
facteurs du fléau serait aussi le
non respect des délais du contrat
de bail qui, selon les textes, ne de-
vrait pas dépasser 5 ans.

Rock Ngassakys

ENQUÊTES

La gestion du patrimoine immobilier et mobilier
de l’État pose problème

L’immeuble 5 février au centre ville

Immeubles fédéraux
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1.Le Gouvernement de la République du Congo a obtenu au-

près de l’Association Internationale de Développement (IDA)

un crédit n° 5063-CG, pour le financement des activités du

Projet de Renforcement des capacités de Transparence et de

Gouvernance (RRCTG), et a l’intention d’utiliser une partie du

montant dudit Don pour financer les services de consultants

ci-après : Recrutement d'un Coach local pour l’appui au lan-

cement et au suivi des IRR au Ministère de l’Economie, des

Finances, du Plan, du Portefeuille Public et de l’Intégration

(MEFPPPI), auMinistère du Commerce et des Approvisionne-

ments (MCA) et au Ministère des Petites, Moyennes Entre-

prises et de l’Artisanat (MPMEA).

2.L’objectif général de la mission est d'aider les gestionnaires

dans les institutions publiques à concevoir, à lancer ainsi qu’à

mettre en œuvre les IRR sélectionnées par les ministères

concernés.

Les objectifs spécifiques de la mission du coach local IRRs

sont de : (i) suivre la formation prodiguée par l’Expert en IRR

de la BanqueMondiale et le Coach international en appliquer

judicieusement les principes en exploitant avantageusement

l’encadrement reçu; (ii) apporter les appuis méthodologiques

et l’animation nécessaires aux équipes Initiatives à Résultats

Rapides (IRR) au niveau des ministères concernés ; (iii) ac-

compagner chaque équipe pour lui permettre de réaliser les

résultats précis et escomptés dans les délais prescrits; (iv) ac-

célérer l'apprentissage sur les sujets qui sont abordés entre

les membres de l'équipe tout en soutenant les efforts consta-

tés ; (v) servir de relais privilégié entre les équipes d’IRR, le

coach régional et les experts de l'Institut de la Banque Mon-

diale notamment dans le cadre de la communication régu-

lière sur la situation d’avancement des IRR ainsi que les blo-

cages éventuels et les difficultés éventuelles rencontrées par

les équipes; (vi) renforcer les capacités de gestion et de tra-

vail des équipes et des membres des IRR, du chef d'équipe,

des leaders stratégiques et politiques et (vii) contribuer à l’éva-

luation des performances des équipes

La durée de la mission est de douze (12) mois, à raison de

15 jours-hommes par mois..

3.L’Unité d’Exécution du PRCTG invite les candidats intéres-

sés à manifester leur intérêt à fournir les services décrits ci-

dessus. Les Consultants intéressés doivent fournir des

informations pertinentes indiquant leurs capacités techniques

à exécuter lesdits services.

Le dossier de candidature devra comporter les renseigne-

ments suivants :

•les copies des diplômes ;

•les compétences du candidat pour la mission, notamment

l’indication de références techniques vérifiables enmatière de

missions similaires (liste des précédents clients pour ce type

de mission : année, coût de la mission, nom et adresse com-

plète du représentant du client) ;

•l’adresse complète du consultant (localisation, personne à

contacter, BP, Téléphone, Fax, Courriel).

Profil du Consultant :

i) être titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur d’au

moins Bac + 3 ou équivalent dans le domaine de l’écono-

mie, ou de la gestion, ou des sciences sociales, ou de l’Ingé-

nierie ou équivalent ;

ii) avoir au moins cinq (05) ans d’expérience dans les do-

maines de l’économie, ou de la gestion, ou des sciences so-

ciales,

ou de l’Ingénierie ou équivalent ;

iii) avoir une expérience dans le domaine de la gestion axée

sur les résultats serait un atout ;

iv) maîtrise des logiciels suivants : Word, Excel et PowerPoint

et Internet.

4.Sur cette base, un Consultant individuel sera sélectionné

conformément aux Directives de la Banque « Sélection et

Emploi des Consultants par les Emprunteurs de la Banque

Mondiale de janvier 2011». Le Consultant sera sélectionné

sur la base de la comparaison des CV.

5.Les intéressés doivent s’adresser à l’Unité d’Exécution du

PRCTG pour obtenir des informations supplémentaires, à

l’adresse ci-dessous, les jours ouvrables, de 8 h 00 à 16 h 00.

6.Les manifestations d’intérêt doivent être déposées sous pli

fermé ou en version électronique à l’adresse ci-dessous, au

plus tard, le mardi 28 Janvier 2014:

PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES

DE TRANSPARENCE ET DE GOUVERNANCE

UNITE D’EXECUTION DU PROJET

SECTION PASSATION DES MARCHES

B.P 2116 Brazzaville, République du Congo

Derrière le Commissariat Central

Courriel : prctg@yahoo.fr

Brazzaville, le 07 Janvier 2014

Le Coordonnateur

Marie Alphonse ITOUA

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES, DU PLAN, DU PORTEFEUILLE PUBLIC

ET DE L’INTEGRATION

PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES DE TRANSPARENCE ET DE GOUVERNANCE

Crédit n° 5063 -CG

Unité d’Exécution du Projet

B.P 2116 Brazzaville, République du Congo, Tel : 05 551 96 11, Courriel : prctg@yahoo.fr

AVIS DE SOLLICITATION A MANIFESTATION D’INTERET
N° 02C/MEFPPPI/PRCTG/14

« Recrutement d'un Coach local pour l’appui au lancement et au suivi des IRR au Ministère de l’Economie, des Finances, du Plan,

du Portefeuille Public et de l’Intégration (MEFPPPI), au Ministère du Commerce et des Approvisionnements (MCA)

et au Ministère des Petites, Moyennes Entreprises et de l’Artisanat (MPMEA)»
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Le bureau exécutif national du
Syndicat des douanes du Congo
(Sydoc) a rendu public, le 6 jan-
vier, un communiqué dans lequel
il menace d’observer une grève il-
limitée dans dix jours.
Lors de l’assemblée générale du
20 décembre, le Sydoc avait in-
vité le ministère des Finances à
payer sans condition la prime de
rendement (bonus) au plus tard
le 26 décembre.

Le gouvernement de la
République du Congo a procédé
le 9 janvier, en début d’après-
midi, au rapatriement de ses
ressortissants qui vivaient
jusque-là en République
centrafricaine. Ce premier
contingent était composé de mille
personnes, soit un peu plus de
cent familles.
L’opération étaitmenée conjointe-
ment par les ministères des Af-
faires étrangères, des Affaires so-
ciales et de l’Action humanitaire
et de la Santé. Ce retour aubercail
fait suite à la situation sécuritaire
et humanitaire qui ne cesse de se
détériorer depuis le coup d’État
du 24mars 2013 qui avait causé la
chute du président François Bo-
zizé et entraîné la victoire des re-
belles de la Séléka. En attendant
les résultats du sommet extraor-
dinaire de la Communauté écono-
mique des États d’Afrique cen-
trale qui s’est ouvert le 9 janvier à
N’Djamena au Tchad, le Congo a
jugé bon de mettre les siens à
l’abri des violences.
À leur arrivée à l’aéroport interna-
tional Maya-Maya à bord de la
compagnie Trans Air Congo, ces
Congolais ont aussitôt été
conduits à la Cité des Dix-Sept où
un site a été aménagé pour les ac-
cueillir provisoirement. Après un
contrôle assorti d’une fiche d’en-
registrement, ils seront ensuite
reçus par des familles d’accueil.
Pour ceux dont les familles se
trouvent à l’intérieur du pays, le
gouvernement a prévu des me-
sures d’accompagnement pour les
conduire auprès de leurs familles
respectives. Le gouvernement as-
sure également que des disposi-
tions ont été prises pour que les
malades soient traités gratuite-
ment dans les hôpitaux de la
place.
La joie était visible chez ces
Congolais qui disaient sortir d’un

calvaire : «Je suis trèsheureusede
regagner Brazzaville. Nous avons
vécu des choses que nous ne pou-
vonsmêmepasvousexpliquer.Des
gens meurent tous les jours. La
Centrafrique est désormais un
pays où on donne la mort à
quelqu’un sans aucune crainte.
Nous avons même vu des gens
manger de la chair humaine. Je
conseille aux Congolais de ne plus
jamaisaccepterqu’ilyait laguerre
au Congo. Depuis plus d’un mois,
nos enfants ne vont plus à l’école.
Nous ne mangeons plus bien.
Nombreux sont les morts. La

guerre n’est pas bien. Nous avons
été pillés, nous avons assisté à des
viols», a expliqué Josée Ibata, une
Centrafricaine mariée à un
Congolais, félicitant, par ailleurs,
les services de l’ambassade du
Congo en Centrafrique qui ont su
coordonner ce rapatriement.
Une Congolaise, Marie-Thérèse
Nzounzi, vivant depuis plusieurs
années à Bangui, n’a pas cachée
son émotion : «Lasituationestde-
venue très difficile à Bangui. Il n’y
a pas de marché, rien à manger.
C’est la peur tous les jours. Je suis
contentederegagnermonpayscar

aujourd’huijevaisdormirenpaix
sans entendre de coups de feu. Je
vais bien manger et je vais revoir
ma famille que je ne croyais plus
revoir. Je remercie le gouverne-
ment de nous avoir sortis de cette
situation difficile », a-t-elle dé-
claré.
La ministre des Affaires sociales
et de l’Action humanitaire, Émi-
lienne Raoul, qui coordonnait ce
rapatriement, a assuré à ces
Congolais de la Centrafrique qu’ils
étaient désormais en sécurité et
quedesdispositions étaient prises
pour rendre leur séjour agréable :

« Le chef de l’État, Denis Sassou-
N’Guesso, conscient de la situation
que vous vivez depuis près d’un
mois, nous a instruits d’organiser
le rapatriement de nos compa-
triotes le temps que la paix re-
vienne à Bangui. Il y aura certai-
nement quelques insuffisances
dans l’accueil oudansvotre instal-
lation, mais sachez que c’est une
période transitoire et nous allons,
avec vous, faire de notre mieux
pour que votre séjour ici, dans vo-
tre pays, soit lemeilleur possible »,
a-t-elle promis.

Tiras Andang

CRISE CENTRAFRICAINE

Mille Congolais en provenance deBangui regagnent Brazzaville

La descente de l'avion avec quelques malades. (© DR)

DOUANES

Les travailleursmenacent
d’aller en grève

Le ministre d’État, ministre du
Travail et de la Sécurité sociale,
Florent Tsiba, a présidé jeudi au
siège de son ministère un entre-
tien entre le gouvernement et les
syndicats les plus représentatifs.
Les deux parties ont examiné les

DIALOGUE SOCIAL

Legouvernement rencontre les fédérations des centrales syndicales du systèmeéducatif
différents points inscrits à l’ordre
du jour, enparticulier l’application
des 25% relevant le salaire des
fonctionnaires, particulièrement
des enseignants, et le point
concernant le guichet unique qui
ne fonctionne pas encore.
Le ministre d’État, en sa qualité
de président du Comité national
de dialogue social, qui a en charge
ce dossier délicat, a dans son mot
introductif déploré d’autres sons
de cloche portés, a-t-il dit, par l’ai-
greur et la récrimination gratuite
qui se font entendre parmi
quelques syndicalistes du secteur
de l’enseignement, en lien avec la
tentative de perturbation de la
rentrée scolaire du 6 janvier.
« Loin de toute abstraction, le dia-
logue social est une quête perma-
nente de contact, de proximité et
d’échange au travers de laquelle
s’assurent le lissage méthodique
des aspérités pour faciliter l’adhé-
sionduplusgrandnombreet lare-

chercheduconsensus, laréduction
progressive des extrêmes afin de
consolider la force et la vertu de la
parole, la sauvegarde de l’intérêt
supérieur de la nation en tant que
point de convergence inaliénable
et ultime des différents processus
particuliers », a-t-il assuré. Et
d’ajouter : «Il importedesouligner
clairementque laprésente rencon-
tre ne saurait s’apparenter à une
quelconque anticipation sur les
prochains travaux du Comité na-
tional du dialogue social au cours

desquels seront évalués le chemin
et les résultats acquis. »
À l’issue de la rencontre, les res-
ponsables des différentes cen-
trales les plus représentatives ont
tous réaffirmé leur fidélité vis-à-
vis des accords signés avec le gou-
vernement congolais. « Au-
jourd’hui, il est prématuré de dire
si oui ounon le gouvernement n’a
pas respecté les accords », ont-ils
réaffirmé. Ils pensent tous que
c’est après lemois de janvier qu’ils
pourront se prononcer.

Signalons que le ministre d’État
était assisté des ministres
Georges Moyen, Serge-Blaise Zo-
niaba et Hellot-Matson Mam-
pouya, respectivement de l’Ensei-
gnement supérieur, de
l’Enseignement technique, pro-
fessionnel, de la Formation quali-
fiante et de l’Emploi, et de l’Ensei-
gnement primaire et secondaire
chargé de l’Alphabétisation.
À noter que la session du Comité
national du dialogue social, qui
devait se tenir en décembre 2013,
a connu un léger décalage pour
des contraintes de calendrier. Sa
tenue est désormais imminente.
Elle connaîtra la participation des
syndicats corporatistes du sec-
teur de l’éducation, en leur qualité
de signataires du protocole d’ac-
cord et de l’accord issus des né-
gociations globales gouverne-
ment partenaires sociaux du 12
août 2013.

Guillaume Ondzé

L’entretien entre les deux parties
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Mlle Rochelvie Fa-
bette Itoua Tsengue
a perdu sa carte
nationale d’identité
établie le 19 Juillet
2012, il y a de cela
plus d’un mois.
Et une personne
de bonne volonté l’a
ramassée vers Ouenzé, 5e arrondissement de Brazzaville.
Quiconque connaissant l’intéressé est prié de contacter
M. Stanislas Okassou. Tél : 06 625 03 68 ou passez
aux Dépêches de Brazzaville.

AVISDEPERTE

Une société multinationale dont le siège social au Congo est basé à Pointe-Noire procède au recrutement de
deux (02) comptables. Les candidats doivent remplir les conditions suivantes :

1.Conditions générales

-Être de nationalité congolaise
-Être titulaire d’un BTS en Comptabilité et Gestion et/ou d’une Licence en Techniques Comptables et Financières
-Avoir la maîtrise de la comptabilité générale du plan SYSCOHADA
-Avoir la maitrise du tableur Excel

2.Conditions spécifiques

-Être âgé de 28 ans au plus
-Être immédiatement disponible
-Être capable de travailler sous pression
-Être capable de travailler les week-ends et les jours fériés en cas de besoin

3.Dossier de candidature

Chaque dossier de candidature doit comporter :
-Une demande signée du candidat
-Une lettre de motivation
-Un curriculum vitae auquel sont annexées les attestations des expériences acquises (s’il y a lieu)
-Une copie certifiée conforme du diplôme ou des diplômes
-Une copie d’inscription à l’ONEMO

4.Dépôt et date de clôture des dossiers

Le dossier de candidature qui doit être déposé sous pli fermé, portera
- au verso, la mention « Recrutement comptable » :
- au recto, les nom et prénoms du candidat.

Il sera déposé :

a)- La Direction Départementale de l’ONEMO du Kouilou et Pointe-Noire
ou
b)- Au Bureau Pointe-Noire du Journal « Les Dépêches de Brazzaville » sis Avenue Germain BIKOUMAT, Im-
meuble Les Palmiers, à côté de la Radio Congo Pointe-Noire, tél. 05 521 89 02.

ou transmis par voie électronique à l’adresse suivante : sgs.congo@sgs.com

Date limite de dépôt des candidatures : vendredi 17 janvier 2014 à 13h00

AVIS DE RECRUTEMENT

Villas à louer
Nous mettons en location quatre (4) villas vers Ex télévision dont :
-Deux (2) villas de trois (3) chambres salon, salle à manger,
cuisine, douche, toilette et parking privé
-Deux (2) villas de deux (2) chambres, salon, salle à manger,
cuisine, douche, toilette et parking privé.

Contact : 06 643 43 42 / 06 808 88 80

10 janvier 2012
– 10 janvier 2014
La marche irréversible du
temps ne saurait effacer ni la
douleur, ni le souvenir d’un
être cher. Voici deux ans, jour
pour jour, que le Seigneur a
rappelé à lui, notre grand-
mère, notre mère, notre sœur
et notre fille, madame Ongoka
née Ahouet Martine. Les fa-
milles Ahouet et Ongoka de-
mandent à tous ceux qui l’ont
connue et aimée d’avoir une
pensée pieuse pour elle.
« Que le Seigneur, dans sa mi-
séricorde, lui accorde la paix
et le repos éternels. »

IN MEMORIAM

Je m’appelle KANDI NDOKOU Jackline Gladis Julievina.
Je désire qu’on m’appelle désormais, NDOKOU Jackline Julevena.

Toute personne qui a un intérêt légitime, pourra
faire opposition dans un délai de trois (3) mois.

Changement de nom

Au Golf de Brazza Terrasses avec vue panoramique
Meublée et équipée de 4 chambre + annexes

Contact direct propriétaire :
06 662 19 29

La famille Louami informe amis et connaissances, les
changeurs du beach de Brazzaville et l’Association dy-
namique des Sapeurs Cours des Grands que, le pro-
gramme relatif aux obsèques de Alphonse Louami
(Gandzion) décédé le 16 décembre 2013 à la clinique
municipale Albert Leyono, se présente de la manière
suivante :
Date : Samedi 11 janvier 2014
-8h30 : Levée du corps à la morgue municipale de
Brazzaville ;
-9h30 : arrivée du corps au bar Louami à Mikalou ;
-10h30 : recueillement au domicile familial sis au 24,
rue Mpila-Mikalou ;
-11h30 : départ pour le cimetière privé Bouka ;
-13h30 : Fin de la céeémonie.

PROGRAMME DES OBSÈQUES

Le coordonnateur du Projet d’Appui Institutionnel pour l’Amélioration du Climat des Affaires et la Diversifica-
tions de l’Economie Congolaise, informe tous les candidats intéressés à la mission susmentionnée, suite à
l’avis à manifestation d’intérêt publié dans Jeune Afrique n°2759 du 24 au 30 novembre 2013, La Semaine
Africaine n° 3344 du vendredi 22 novembre 2013 et les Dépêches de Brazzaville n° 1870 du mercredi 20
novembre, que l’étude devra préciser s’il y’a lieu, les prérequis nécessaires pour :

1. la mise en place d’un Réseau Géodésique de Référence arrimé sur l’AFREF (African Geodesic Reference
Frame) ;

2. l’affinage des plans cadastraux numériques urbains et ruraux

3.la poursuite des enquêtes cadastrales en vue de l’alimentation de la base de données des enquêtes cadas-
trales dans ces deux villes ;

4.le renforcement des capacités, plus particulièrement des services du cadastre et des affaires foncières et
de la conservation.
Les critères d’éligibilité, l’établissement de la liste restreinte et la procédure de sélection seront conformes aux
« Règles et Procédures pour l’utilisation des consultants de la Banque Africaine de Développement, Edition
de Mai 2008, révisée en Juillet 2012, qui sont disponible sur le site web de la Banque à l’adresse :
http://www.afdb.org.
Ce rectificatif est désormais partie intégrante de l’avis à manifestation d’intérêt et opposable à tout candidat.
En conséquence, je vous informe que la date de dépôt des dossiers de candidature initialement prévue le 20
décembre 2013 est prorogée jusqu’au lundi 27 janvier 2014à 14 heures.
Les consultants intéressés peuvent obtenir les informations supplémentaires à l’adresse mentionnée ci-des-
sous aux heures d’ouverture de bureaux suivantes du lundi à vendredi de 8 heures à 16 heures, heure locale.
Projet D’Appui Institutionnel pour l’Amélioration du Climat
Des Affaires et la Diversification de l’Economie Congolaise (PACADEC)
05 et 06, rue LOCKO Isaac secteur Blanche Gomez Brazzaville
Tél : +242 06 686 87 44 / 05 532 63 59
E-mail : pade.pacadec@yahoo.fr

Fait à Brazzaville, le 08 janvier 2014

Le Coordonnateur

Joseph MBOSSA

RECTIFICATIF SUR LES OBJECTIFS DE LA MISSION ET LES DIRECTIVES
APPLICABLES POUR LA CONSTITUTION DE LA LISTE RESTREINTE

AVIS À MANIFESTATION D’INTERET
POUR LE RECRUTEMENT D’UN CABINET POUR L’ELABORATION D’UN PLAN PRIORITAIRE

DU CADASTRE POUR BRAZZAVILLE ET POINTE-NOIRE ET L’ETABLISSEMENT

DES SECTIONS CADASTRALES DE POINTE-NOIRE, EN REPUBLIQUE DU CONGO
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Soudan du Sud : les combats ont repris
Les délégations sud-soudanaises, réunies en Éthiopie, n’ont tou-
jours pas réussi à s'entendre. Les négociations pour parvenir à un
cessez-le-feu achoppent toujours sur la question de la libération des
prisonniers politiques. Une condition du camp de l'ancien vice-pré-
sident, Riek Machar, refusée par celui de Salva Kiir. Sur le terrain,
les combats ont repris autour de la ville de Bor et dans le nord du
pays. Dans l'État de Jonglei, des journalistes soudanais signalent
des affrontements entre l'armée et les hommes deRiekMachar. Au-
tour de la ville de Bor, que les forces loyalistes ont juré de repren-
dre, des affrontements se sont produits mercredi matin. La ville a
changé trois fois demain depuis le début de l'insurrection, le 15 dé-
cembre dernier.
Sommet de la Cééac :Michel Djotodia sur la sellette en Centrafrique
La Communauté économique des États d'Afrique centrale (Cééac)
organise, jeudi 9 janvier 2014 àNdjamena, auTchad, un sommet ex-
traordinaire consacré à la situation en République centrafricaine.
Alors que le présidentDjotodia est de plus enplus contesté, ce som-
met sera l'occasion « d'interpeller les autorités de transition », se-
lon le secrétaire général de la Cééac, compte tenu de la situation ca-
tastrophique au niveau politique et sécuritaire en RCA.
France : l’armée réarticule sa stratégie dans la zone sahélo-saharienne
La lutte contre le terrorisme est désormais le maître mot de la pré-
sence française enAfrique. Pour opérer dans une zone immense, al-
lant de la côte Atlantique de l’Afrique jusqu’au golfe d’Aden, en pas-
sant par les sables du Sahara, l’armée française va adopter une
nouvelle stratégie, plus réactive, en multipliant les points d’appui.
Elle compte aussi sur le soutien opérationnel des forces armées de
la région et sur l’aide des États-Unis, particulièrement en matière
de renseignement et de logistique. Après une tournée au Mali, au
Niger et au Tchad, le ministre français de la Défense se rendra les
13 et 14 janvier aux États-Unis, afin de préciser aux responsables
américains la nouvelle stratégie africaine de la France.
Israël : les immigrés africains revendiquent leurs droits
Les immigrés africains en Israël poursuivent leur mobilisation pour
demander l’asile et la libération de ceux qui sont emprisonnés pour
situation irrégulière. Le 8 janvier, ils étaient 10 000, assis calmement
devant le Parlement israélien, pour rencontrer des députés et faire
entendre leur voix. Parmi les quelques députés venus à leur rencon-
tre. Erel Margalit, membre du parti travailliste, l’opposition de
gauche adéclaré : «CommeIsraélien,commemembredupeuplejuif,
un peuple qui a été réfugié pendant des générations, je m’opposerai

toujours avec force au fait que des gens innocents, réfugiés ou immi-

grés, soient jetés en prison sans procès. »

Tiras Andang

LES BRÈVES DU MONDE

Accompagné d’une cinquantaine
de grands patrons, le Premier
ministre japonais, Shinzo Abe,
séjournera en Afrique du 9 au 11
janvier. Pour reconquérir la
place du Japon sur le continent,
Shinzo Abe se rendra au
Mozambique, en Côte d’Ivoire –
où ce sera sa première visite
dans un pays francophone – et
en Éthiopie.

L'objectif du Premierministre est
de redresser la part de l’Afrique
dans les échanges commerciaux
avec le Japon, tombée à 1,8% en
2012. Il devrait annoncer des en-
gagements d’environ 673 millions
de dollars. « Nos entreprises ont
été très présentes en Afrique

jusque dans les années 1980,

quand notre industrie était

compétitive sur les coûts. Mais

nous avons depuis perdu beau-

coup de terrain, notamment

face aux Chinois, qui ont pris le

segment du bas de gamme », a
rappelé le directeur Afrique au mi-
nistèredel’ÉconomieduJapon,Ma-
safumi Sugano. Néanmoins, le Ja-
pon resteprésent enAfrique via ses
programmes d’aide.
Shinzo Abe entame sa tournée
africaine quelques jours après
celle du ministre chinois des Af-
faires étrangères, Wan Yi, qui a
démarré le 6 janvier et le mènera
en Éthiopie, à Djibouti, au Ghana
et au Sénégal.
Les trois pays qui recevront la dé-
légation nippone sont situés dans

trois régions différentes et sont
les locomotives économiques de
leur zone. Ils mènent de grands
projets infrastructurels auxquels
les grands groupes japonais pour-
raient participer. C’est le cas du
Mozambique avec ses projets ga-
ziers et miniers, de l’Éthiopie en
plein boom économique, et de la
Côte d’Ivoire en pleine reconstruc-
tion, qui représente aussi une porte
ouverte vers le reste de l’Afrique
francophone. Ces trois pays sont
aussi ceux où le Japon a perdu le
plus de parts demarché.
Cette visite est également une ré-
ponse à la promesse faite en juin
2012, à Yokohama lors du sommet
Afrique-Japon, et au cours de la
cinquième conférence internatio-
nale de Tokyo pour le développe-
ment (Ticad V). Une aide pu-
blique de 10,6 milliards d’euros

sur cinq ans à l’Afrique avait été
décidée. Le Premier ministre ja-
ponais avait alors déclaré : « Le
Japon doit renforcer ses liens

avec l’Afrique. Vers le milieu du

XXIe siècle, l’Afrique sera sans au-

cun doute au cœur du développe-

ment […]. La croissance se trouve

aujourd’hui en Afrique, c’est

maintenant qu’il faut investir. »

Au Mozambique, Shinzo Abe va
annoncer un engagement de plus
de 577millions de dollars en prêts
pour la construction d’autoroutes
et de 10 milliards de yens en
Éthiopie pour la construction
d’une centrale géothermique. À
Abidjan, où il passera deux jours
(les 10 et 11 janvier), il s’entre-
tiendra avec le président Alas-
sane Ouattara pour évoquer des
sujets d’intérêt commun.

Noël Ndong

JAPON-AFRIQUE

La tournée de Shinzo Abe relance le partenariat

Shinzo Abe
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François Hollande vient à Rome
dans deux semaines. Il y
rencontrera le pape François pour
la première fois
Ce sera la première rencontre du
chef de l’État français avec le nou-
veau pape. Le 24 janvier, les deux
hommes vont enfin s’entretenir
au Vatican pour, sans doute, évo-
quer les sujets prégnants du mo-
ment. Les relations entre la
France et le Saint-Siège sont
quelque peu particulières. « Fille
aînée de l’Église », suivant l’ex-
pression du pape Jean-Paul II, la
France s’est toujours montrée
moins docile aux injonctions du
Vatican sur les graves questions
de société sur lesquelles l’Église
se veut ferme.
Les unions entre personnes de
même sexe ; la liberté d’avorter et
les prises de position sur l’eutha-
nasie ont rarement trouvé les
deux parties rangées du même
côté. Ainsi, le nouveau pape, dont
pourtant beaucoup de prises de
position suscitent un large écho
de sympathie même dans les mi-
lieux laïcs, n’hésitait-il pas à re-
commander à des parlementaires
français, enmai dernier, de veiller
à « donner une âme aux lois » et
quand elles ne répondaient pas à
l’éthique, à « les abroger » pure-
ment et simplement.
Son ‘conseil’ intervenait dans le
contexte de la légalisation en
France des unions homo-
sexuelles, des débats sur l’eutha-
nasie et le suicide assisté, thèmes
qui représentent des points de di-
vergence continue avec l’Église.
Benoît XVI avait, quelque temps
auparavant, tout aussi fermement
demandé aux évêques français en
visite ad limina au Vatican en no-
vembre 2012, de faire « entendre
sans relâche » leur voix « dans les
débats importants de société ». Et
cette ligne tient depuis Jean-Paul
II, au moins, qui interrogeait en
1980 : « France, fille aînée de
l’Église, es-tu restée fidèle aux
promesses de ton baptême ? »
Là où société civile et intelligent-

sia de gauche en France parlent
de « droits », de « liberté », de
« progrès », le Vatican répond
constamment en écho « devoir »,
« sacralité de la vie », « indissolu-
bilité du mariage » entendu
comme « une union entre un
homme et une femme ». Quand,
en France, on brandit la pancarte
pour le « droit à l’avortement », au
Vatican on réaffirme que l’em-
bryon est déjà un être humain

complet ; avorter c’est tuer un en-
fant sans défense. Devant les
évêques français, le pape Benoît
XVI soulignait en novembre 2012
« l’énorme défi à vivre dans une
société qui ne partage pas tou-
jours les enseignements du
Christ, et qui parfois cherche à ri-
diculiser ou àmarginaliser l’Église
en désirant la confiner dans
l’unique sphère privée ».
Ces sujets de friction n’empê-
chent pas une collaboration heu-
reuse et même une vraie conver-
gence de vues sur d’autres
thèmes tout aussi importants : le
développement (en Afrique, par

exemple) ; les changements cli-
matiques ; la dette ; la pauvreté…
Il y a deux semaines, le Vatican
s’est « réjoui » de la libération au
Nigéria du père Georges Vanden-
beusch, prêtre catholique français
enlevé au nord-Cameroun à lami-
novembre, libération intervenue
avec sans doute le concours dis-
cret mais actif des services fran-
çais et camerounais.
Enfin, il est à rappeler que les

chefs d’État français sont de facto
« premiers et uniques chanoines
d’honneur » de la basilique pa-
triarcale Saint-Jean-de-Latran, la
basilique du pape à Rome. C’est
ainsi que le général De Gaulle, Va-
léry Giscard d’Estaing, Jacques
Chirac, Nicolas Sarkozy, Georges
Pompidou et François Mitterrand
sont venus prendre, dans des mo-
dalités diverses, possession de
leur titre à Rome. Après son élec-
tion, François Hollande a accepté
le titre, mais n’a pas voulu venir à
Rome prendre possession de la
stalle, la distinction qui va avec.

Lucien Mpama

VATICAN

Prochaine visite annoncée
du président françaisDans ses vœux aux armées fran-

çaises, François Hollande a évoqué
l’engagement de la France au Mali
et en Centrafrique.
En ce qui concerne le Mali, Fran-
çois Hollande estime que « l’essen-
tiel de lamission a été accompli ».
Ainsi l’opération Serval, déclen-
chée en janvier 2013, dont l’objec-
tif était d’arrêter la progression des
groupes terroristes, passera de 2
500 soldats à 1 600 à la mi-février,
puis les effectifs déclineront à 1
000 hommes. « Nous avons main-

tenant la situation en main », a
souligné le président français. « Un
succès reconnu par les Maliens

mais aussi par l’ensemble de la

communauté internationale », a-
t-il déclaré. Ne sous-estimant pas le
risque terroriste au Sahel, il a justi-
fié le maintien d’un bataillon de 1
000 hommes au Mali « pour faire

face à toute menace qui pourrait

resurgir, car, a-t-il rappelé, les

groupes terroristes sont encore

présents au nord. »

L'avenir de la Centrafrique en question
Au sujet de la Centrafrique, où la
France a lancé l’opération Sangaris
le 5 décembre 2013, renforçant sa
présence avec 1 600 soldats, au-
cune perspective de sortie de crise
n’est perceptible pour le moment.
François Hollande a aussi évoqué
les moments importants à venir
pour sauver la Centrafrique plon-
gée dans une crise humanitaire,
« une implication de l’Union eu-

ropéenne (UE) et des décisions

dans le cadre de l’ONU » pour
transformer l’opération africaine
en « une opération des Nations

unies ».
Bruxelles va abriter, le 20 janvier,
un conseil des ministres des Af-
faires étrangères de l’Union euro-
péenne (UE) qui va définir les
conditions de la présence de l’UE.
À terme, cette dernière pourrait as-
surer la formation de l’armée et la
police. Pour pallier l’urgence, l’UE
pourrait intervenir au titre de l’aide
humanitaire.
Convoquée par le président en
exercice de la Communauté écono-
mique des États de l’Afrique cen-
trale, le président tchadien Idris

Deby Itno, l’organisation régionale
tiendra un sommet le 9 janvier, à
Ndjamena, sur la crise centrafri-
caine au moment où Paris de-
mande la montée en puissance des
troupes africaines (Misca), car elle
n’est pas prête à renforcer son dis-
positif.
Il n’est pas exclu que ce sommet
aboutisse à des décisions fortes sur
la Centrafrique, par exemple, une
clarification des accords politiques
interdisant à ceux qui gèrent la
transition d’être candidat aux fu-
tures élections. Actuellement, les
chefs des partis politiques refusent
de participer à la transition en
cours, bloquant ainsi toute tenta-
tive d’union nationale, ce qui obli-
gerait à un changement de gouver-
nement.
François Hollande est favorable à
l’organisation des élections avant la
fin de cette année. Si cette position
est retenue, le président de transi-
tion Michel Djotodia resterait à sa
place. Dans le cas contraire, il n’est
pas exclu que des décisions soient
prises sur son avenir,mais le départ
de Michel Djotodia risquerait de
plonger la Centrafrique dans une
crise plus sévère à un an des élec-
tions présidentielles.
Le sommet de Ndjamena sera donc
décisif pour donner àMichel Djoto-
dia les armes pour poursuivre sa
mission de transition renforcée par
l’adhésion et la participation de
toutes les forces vives, les partis
politiques qui refusent d’apporter
leur concours à la réussite de la
transition.
D’autres solutions sont possibles.
Par exemple, la mise en place d’un
gouvernement d’union nationale
combiné au renforcement de la
Misca dans les meilleurs délais, ou
la nomination d’un haut officier de
l’armée en remplacement de Mi-
chel Djotodia et la nomination d’un
nouveau chef de gouvernement.
Il revient aux présidents congolais,
Denis Sassou N’Guesso, médiateur
de la crise centrafricaine, et tcha-
dien, Idriss Deby, de proposer la
meilleure grille pour une transition
apaisée et une réconciliation entre
les Centrafricains.

Noël Ndong

COOPÉRATION MILITAIRE

François Hollande se félicite des interventions
françaises au Mali et en Centrafrique

François Hollande
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Iloupanga, jadis principal vil-

lage producteur de banane

dans le district de Kimongo,

département du Niari, a vu sa

production de banane

anéantie par la maladie du

Bunchy top. La maladie du

Bunchy Top est due à un mi-

crobe, le virus BBTV (Banana

bunchy top virus). Cette ma-

ladie est transmise par le pu-

ceron Pentalonia

nigronervasa, (Homoptera

aphididae) et propagée en

plantant des rejets prélevés

sur les plants malades. Les

résultats partiels d’une en-

quête réalisée sur les mala-

dies et ravageurs du bananier

menée dans les grandes

zones de production au

Congo dans le cadre du pro-

jet CARBAP- FSTP2, mon-

trent que le virus BBTV est

bien présent dans plusieurs

localités du Congo. Il a été

observé dans les villages:

Tchitanzi, Tandu Binzenze, Lac Cayo,

Tchiamba-Nzassi, Tchikanou, Pili Kondi, Bi-

lala, Bilinga, Les Saras, Punga, MVouti dans

le département du Kouilou ; Loudima dans

le département de la Bouenza, Iloupanga

dans le département du Niari. Dans cette

dernière localité, toute la production de ba-

nane a été détruite. La maladie n’épargne

aucune variété. On la retrouve aussi bien sur

la banane douce que sur le plantain.

Les symptômes caractéristiques de la mala-

die du Bunchy top sont les suivants :

-Rétrécissement de la largeur des feuilles

-Présentation des feuilles sous forme de

bouquet

-Jaunissement du bord des feuilles et stries

vert foncé sur feuilles et pseudo-tronc.

Les plants infectés à un stade tardif peuvent

ne pas présenter les symptômes typiques du

" bouquet", mais leurs rejets présentent des

symptômes caractéristiques.

Le plant infecté ne donne pas de régime. Les

plants infectés pendant la phase de produc-

tion donnent un régime minuscule n’ayant

aucune valeur marchande. Il

n’y a actuellement aucun

traitement pour lutter contre

la maladie virale du Bunchy

top. Pour arrêter la propaga-

tion de cette terrible et dévas-

tatrice maladie, Lava Kumar,

spécialiste du BBTV à l’ITTA

propose ce qui suit :

-Détruire tous les pieds ma-

lades et leurs rejets en les

déracinant

-Sécher et bruler les plants

déracinés

-Ne jamais transporter les

plants de bananier d’un

champ infecté vers un autre

champ

-Planter uniquement des re-

jets sains. Ne jamais planter

des rejets issus de champ

malade, même si les rejets

apparaissent sains.

-Ne jamais distribuer des

plants issus des champs in-

fectés.

Cette enquête sur les mala-

dies et ravageurs du bananier se poursuit

dans le cadre du projet « Food Security The-

matic Programm (FSTP2) coordonner par le

Centre Africain de Recherche sur Bananier

et Plantain (CARBAP).

Dr. Simon KELEKE, Point Focal Projet FSTP2

Congo. CARBAP/GERDIB

ALERTE

UNE MALADIE VIRALE GRAVE A DETRUIT TOUTE LA PRODUCTION

DE BANANE À ILOUPANGA DANS LE DISTRICT DE KIMONGO

Ce choix émane de la chaine de
télévision Trace Urban,
spécialisée dans le domaine
musical, qui a choisi le
congolais parmi les vingt
meilleurs artistes africains de
l’année 2013
À l’annonce de cette information,
nous nous sommes rapprochés
de l’artiste congolais, qui s’est dit
très ému de ce choix, tout en lan-
çant un défi : celui de rehausser
la musique congolaise et d’égaler
les Nigérians qui ont aujourd’hui
le monopole de la musique afri-
caine. « Je suis très heureux
d’avoir été choisi troisième sur
les vingt artistes africains. Cela
me fait vraiment très plaisir,
surtout que ma vision est de
faire unemusique dépassant les
frontières. Je crois qu’on a
réussi notre pari, moi et mon
manager. Ce n’est pas fini. Je
crois qu’avec la volonté de Dieu,
nous allons pousser le drapeau
congolais très haut, car je veux
que la musique congolaise soit
connue partout », a-t-il déclaré.
Le Camerounais Stanley Enow
occupe la première place du clas-
sement suivi du Nigérian Wizboy.
Après le Congolais Trésor
Mvoula, en troisième position,
viennent Constance, la Sénégalo-

Cap-Verdienne, et le groupe
nigérian R2Bees.
Tout comme son artiste, le di-
recteur général de DRTV Pro-
ductions et manager de Trésor
Mvoula, s’est dit lui aussi en-
chanté de la nouvelle. « C’est
une fierté pour la musique
congolaise de voir que l’un de
ses artistes est placé parmi les
vingt meilleurs en Afrique. Il
y a longtemps que l’on
n’avait plus vu ça. Au-
jourd’hui, la musique congo-
laise est reconnue grâce à
Trésor Mvoula et son Vieux
Thomas, l’un des titres
phares de l’album. Les
Congolais ont toujours des
doutes pour aider ceux qui
vont de l’avant. Je crois qu’on
pourrait avoir demain deux,
trois, cinq artistes congolais
à ce niveau. Ce sera alors
une grande fierté pour notre
musique », a déclaré Christian
Ingani.
Avant d’ajouter : « Nous avons
produit de grands artistes tels
que Ferré Gola, Jus d’Été, le cof-
fret de Tabu Ley, et on s’est
rendu compte qu’il fallait aller
chercher dans les racines, c’est-
à-dire prendre des jeunes ta-
lents pour les faire monter. C’est

pour cela que nous avons pris
Trésor Mvoula, et ça a marché.
En 2014, nous allons mettre les
bouchées doubles pour les ame-
ner plus loin, tout en cherchant
à dénicher un autre talent de ce
genre pour pousser la musique
congolaise en avant. Nous
sommes une maison de produc-
tion, et à ce titre, nous avons
lancé l’album de Papy Basting,

intitulé Souris-moi. En dehors
de Papy Basting, nous avons dé-
niché deux ou trois Congolais,
mais nous prenons notre temps
pour lancer un album. Celui de
Trésor Mvoula a pris presque
une année avant d’être mis sur
le marché. »
Quant au concert de présenta-
tion en live de l’albumCoffre-fort,
qui devait avoir lieu le 12 décem-

bre 2013, il a souligné que ce
jour-là, tout le monde entier
avait des yeux braqués vers
l’Afrique du Sud où Nelson
Mandela, un géant de ce
monde, le père de la Nation
arc-en-ciel, venait de rendre
l’âme. Le gouvernement avait
décrété un deuil national, et
l’artiste a tenu à respecter ce
mot d’ordre.
Trésor Mvoula et son staff at-
tendent la nouvelle program-
mation de l’Institut français du
Congo, qui devrait inclure un
concert à la mi-février. Ce se-
rait aussi l’occasion pour l’ar-
tiste de présenter son DVD.
En attendant, l’artiste n’est
pas resté les bras croisés. Très
sollicité, il a joué au Came-
roun, au Bénin, au Maroc ; le
31 décembre 2013, au Mi-
khael’s Hotel de Brazzaville ; le

1er janvier 2014, au palais du
Parlement avec Fally Ipupa ; puis
en Guinée-Équatoriale et à Abid-
jan, en Côte d’Ivoire. L’artiste fera
aussi des featurings avec des ar-
tistes d’ailleurs et du Congo s’ils le
sollicitent. Car, ceux qui font Trésor
Mvoula, dit sonmanager, ce sont les
Ivoiriens, les Camerounais, les Ga-
bonais, les Français…

Bruno Okokana

MUSIQUE

Le Congolais Trésor Mvoula nommé troisième
meilleur artiste africain de l’année 2013

Trésor Mvoula
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MESSAGE DE VŒUX AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
Le directeur général des

établissements Paris

Luxe « Habilleurs des

Leaders » souhaite ses

meilleurs vœux de

santé, de prospérité et

de bonheur au chef de

l’État, Denis Sassou

N’Guesso, et salue son

travail accompli en fa-

veur de la paix, de la

concorde national, de la

sécurité et du dévelop-

pement.

Le manque considérable d’infrastructures pour accueillir les
spectacles et la diffusion du cinéma en Afrique ont été parmi les
points soulevés au cours de cet entretien entre le ministre et les
participants au Festival Tazama.
La directrice de ce festival, Claudia Haïdara Yoka, a affirmé à
Jean-Claude Gakosso que la 1re édition de Tazama se déroulait
normalement, que tous les festivaliers attendus étaient présents
à Brazzaville, regrettant toutefois le nombre insuffisant de par-
tenaires qui n’accompagnent pas au même rythme l’événement.
« Nous avons reçu une vingtaine d’invités ; tous se plaisent ici

et j’aimerais que ce bonheur soit partagé par le plus grand

nombre de Congolais », a-t-elle indiqué.
Au cours de l'entretien, plusieurs cinéastes réputés ont donné
leurs points de vue sur ce qu’ils pensent du cinéma congolais, en
vue de sa relance et d'une meilleure visibilité. « On est venu par-

tager des idées, des points de vue mais aussi faire part de nos

objectifs et voir si le ministère peut nous accompagner. C’était

un entretien très fructueux », ont témoigné les cinéastes et la
directrice du festival.
Le ministre Jean-Claude Gakosso a réaffirmé son soutien au Fes-
tival Tazama qui, selon lui, fait partie des initiatives en vue de
soutenir la cause du cinéma congolais depuis plusieurs années.
« Nous soutenons le cinéma congolais car nous avons des ta-

lents qui sommeillent encore. Nous sommes conscients que le

secret qui est le vôtre nécessite beaucoup de financement pour

la production d’un film. Mais il faut aussi des talents et une

volonté politique pour que demain Brazzaville emboîte le

même pas que le Burkina Faso qui fait honneur à l’ensemble

du continent », a rappelé le ministre.
Hermione Désirée Ngoma

FESTIVAL DE CINÉMA TAZAMA

Les festivaliers reçus
par le ministre de la Culture
Leministre Jean-ClaudeGakosso s'est entretenuavec les
festivaliers lors de la première édition du Festival du filmdes
femmesafricaines«Tazama»

Le ministre de la Culture entouré des cinéastes présents à Tazama

C’est au cours de la conférence de
presse que l’artiste a donnée ce 9
janvier au Musée-Galerie du Bassin
du Congo, en présence de la
conseillère à la Culture et aux Arts
du chef de l’État, Lydie Pongault,
que cette invite a été lancée
Cette conférence de presse a été
structurée endeuxparties : la pré-
sentationdu coffret TheWinner et
le séjour brésilien de l’artiste.
Djoson Philosophe The Winner a
reconnu qu’il avait commencé le
montage de cet album dans des
conditions difficiles d’abord à
Brazzaville, puis à Kinshasa au
studio Ndiaye, là où il était allé
pour le mastering. C’est finale-
ment à Paris, en France, que l’al-
bum a connu sa finalisation chez
Scorpion Productions qui a passé
le relais à Anitha Ngapy et Cy-
riaque Bassoka pour la distribu-
tion.
L’album qui contient à ce jour un
CD et un DVD a été présenté offi-
ciellement à Salvador de Bahia au
Brésil, à Lisbonne au Portugal, à
Madrid en Espagne et à Paris en
France. Le coffret de The Winner

de Djoson Philosophe et son
groupeSuperNkoloMboka est do-
rénavant disponible dans les bacs
à Brazzaville, puis dès demain à
Kinshasa. Par ailleurs, plus de 200
paysdisposent déjà de l'album, qui
est disponible sur Internet. The

Winner est un album de quatre ti-
tres chantés dansdifférents styles.
Il y a de la rumba ondemba, du
chaud, et du générique mélangé
au coupé décalé.
Mais, au cours de cette conférence
de presse, Djoson Philosophe a
déploré le fait que les autorités
congolaises et lesmécènes ne s’in-
téressaient qu’aux artistes venant
d’ailleurs et non aux artistes natio-
naux. C’est un danger, pense-t-il,
pour la musique congolaise. C’est
pour cela qu’il a demandé aux
journalistes de le soutenir ainsi
que les autres artistes, parce que
sans les journalistes-chroniqueurs
de musique, ils ne peuvent rien.
Quant à sa promotion, le président
du groupe Super NkoloMboka en-
tend organiser des concerts de
proximité tel qu’il l'avait envisagé
et d’ailleurs commencé peu avant

son départ pour le Brésil. Il va
continuer avec ce concept des
concerts de proximité dans le but
de faire découvrir son album au
grand public, car la vente des CD
et DVD ne suffisent pas pour faire
découvrir l’album.
Toujours dans ce même chapitre,
l’artiste a lancé un appel aux spon-
sors et mécènes de le produire à
travers le territoire national. C’est
quand même un mal pour la mu-
sique et les artistes congolais qui
ne peuvent pas couvrir les deux
pôles (nord et sud) en donnant
des concerts. C’est un problème,
pense-t-il, auquel les producteurs

doivent remédier.
Sur le volet international, Djoson
Philosophe The Winner a remer-
cié la directrice du Musée-Galerie
du Bassin du Congo, également
conseillère à la Culture et auxArts
du chef de l’État, Lydie Pongault,
qui lui a permis d’aller au Brésil
dans le cadre de l’exposition inter-
nationale sur le Kiébé-Kiébé à Sal-
vador de Bahia. Car ce voyage a
permis à l’artiste de nouer des
contacts très importants non seu-
lement pour lui-même,mais égale-
ment pour la musique africaine.
«QuandvousprenezSuperNkolo

Mboka, Extra Musica Zangul, Pa-

trouilledes stars et autres groupes

du Congo, c’est pratiquement la

même musique. Nous devons

faire l'effort de changer. Je pense

quemonséjourauBrésilaété très

profitable à ce sujet. Parce qu’au

cours de mon séjour, j’ai rencon-

tré des grands noms de la mu-

sique comme Beyonce, Margareth

Menezes,MagaryLord;jesuisallé

à l’école de musique et technolo-

gique Pracatum, dirigée par le

grand artiste Carlinhos Brown,

quiatravailléavecdesgrandsqui

participent à la Samba de Roda

avec Germano Cruz, qui compte

venir dans les prochains jours à

Brazzaville », a-t-il déclaré.
Émus de constater la présence de
Lydie Pongault à cette cérémonie,
les journalistes chroniqueurs ont
émis le vœu de discuter de cer-
tains sujets concernant le do-
maine de la musique avec elle. Ils
ont profité également de sa pré-
sence pour lui demander de faire
un petit briefing sur l’exposition

internationale Kiébé-Kiébé au
Brésil. Lydie Pongault, qui n’a pas
voulu voler la vedette à Djoson
Philosophe, a tenu d’abord à félici-
ter l’artiste, puis a dit à l’auditoire
que l’activité concernait Djoson et
non elle. Mais comme la question
a été posée, la conseillère du chef
de l’État a parlé effectivement du
Kiébé-Kiébé à Salvador de Bahia.
Mais, elle déploré le fait que les
journalistes qui s’occupent du vo-
let culturel ne se sont pas un seul
instant manifestés pour venir visi-
ter l’exposition. Profitant de l’oc-
casion, Lydie Pongault a informé
les hommes du micro et de la
plume des prochaines destina-
tions internationales du Kiébé-
Kiébé.
Une visite guidée du Musée-Gale-
rie du Bassin du Congo a été faite,
question depermettre aux journa-
listes de connaître cet espace ar-
tistique et culturel.

Bruno Okokana

MUSIQUE

Djoson Philosophe The Winner invite autorités et mécènes
à soutenir la musique congolaise

La photo de famille
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Le système vise à promouvoir une croissance

inclusive et durable sur le plan

environnemental.  
Adoptées au mois de décembre, les sauve-
gardes constituent un outil puissant permet-
tant d’identifier les risques, de réduire les
coûts du développement et d’améliorer la
durabilité des projets. C’est un système qui
prend en compte les préoccupations des
personnes affectées par les opérations finan-
cées par la Banque africaine de développe-
ment (BAD) et les communautés les plus
vulnérables, en leur offrant des mécanismes
de griefs et de recours au niveau des projets.
À en croire la BAD, c’est une manière struc-
turée et systématique de leur permettre
d’être entendues pendant la planification et
la mise en œuvre des projets.
Avec ce système, souligne ce communi-
qué, la BAD sera mieux équipée pour trai-
ter les défis environnementaux et du déve-
loppement social. Car le système promeut
non seulement les meilleures pratiques
dans ces domaines, mais aussi il encourage
une plus grande transparence et une res-
ponsabilisation.
Cependant, la BAD encourage les pays
membres à observer les normes, les stan-
dards et les bonnes pratiques internatio-
naux en matière de droits de l’homme sur

la base de leurs engagements pris en vertu
des traités internationaux des droits de
l’homme et de la charte africaine des droits
de l’homme et des peuples.
Le système de sauvegardes intégré a été dé-
veloppé suite à des vastes consultations à
travers cinq ateliers régionaux, notamment à
Nairobi, Lusaka, Libreville, Abuja et Rabat,
ayant permis à la BAD d’écouter les préoccu-
pations des parties prenantes et des organi-
sations de la société civile. Ces efforts ont
contribué à ce que la BAD pense être un en-
semble de mesures exceptionnellement so-
lides et éclairées construit sur la base d’une
vaste  expérience.  Cet ensemble prend en
compte  les idées les plus avancées  et ser-
vira la BAD durant de nombreuses années.
L’adoption du système de sauvegarde inté-
gré (SSI) met la BAD en première ligne des
banques multilatérales de développement,
avec un ensemble intégré de mesures et de
procédures destinées à traiter les questions
de sauvegarde. La BAD estime que le SSI
renforcera sa  capacité  à exécuter son man-
dat et contribuera  à améliorer l’efficacité et
l’impact de ses opérations. Mais, plus encore,
le  système sera l’un des outils les plus ro-
bustes à sa  disposition  pour promouvoir le
bien-être  des populations africaines.

Gypsie Oïssa Tambwe

L’infiltration dans le nord du pays d’éléments armés
venus de la Centrafrique fait craindre un effet
déstabilisateur.  
La situation sécuritaire dans la province de
l’Équateur n’est pas très bonne par ces temps
qui courent. Des informations en provenance de
cette partie de la République font état de l’infil-
tration, depuis déjà plusieurs semaines, d’élé-
ments armés venus de la Centrafrique. Il s’agit
précisément, à en croire le représentant spécial
adjoint de la Monusco qui s’est exprimé sur la
question mercredi au cours d’un point de presse,
des Forces armées de la Centrafrique (ex-Faca)
qui seraient en train de traverser le territoire
congolais. Ces militaires centrafricains ont tra-
versé la frontière dès la prise de Bangui en
mars 2013 fuyant l’offensive militaire menée
par les ex-rebelles de la coalition Seleka. Ils
s’étaient retrouvés en RDC avec armes et ba-
gages et leurs dépendants au grand dam des
populations locales obligées de cohabiter avec
ces nouveaux venus.
Entre-temps, de l’autre côté de l’Ubangui fronta-
lier de la Centrafrique, des centaines des dépla-
cés fuyant les affrontements entre les ex-re-
belles de la coalition Seleka et les miliciens
Anti-Balaka à Bangui. Ils ont trouvé refuge dans
certains territoires de la province de l’Équateur
dont Libenge, Zongo et autres. La fermeture of-
ficielle de la frontière par les autorités de Bangui
consécutive à l'opération « Sangaris » n’a pas
empêché les Centrafricains à affluer en RDC.
Dans la foulée de ces arrivées massives, l’on no-
terait aussi l’infiltration des quelques éléments

Seleka dont la grande partie se serait déportée
en Province Orientale. « Des ex-rebelles de la co-
alition Seleka [...] sont déjà sur le territoire
congolais. Leur présence a été signalée dans cer-
taines localités et des populations commencent à
fuir ces zones-là », a affirmé Abdallah Wafi. Tou-
tefois, aucune précision n’a été donnée sur le
nombre de ces combattants ni sur l’ampleur des
déplacements de population. À Gbadolité,
Zongo, Ngele et d’autres localités de l’Équateur,
la présence de nombreux civils centrafricains
dans les rangs desquels se retrouvent des mili-
taires armés, inquiète.
Cette promiscuité fait craindre la résurgence des
mêmes effets que les mouvements de population
et de guerriers en provenance du Rwanda à la
suite du génocide de 1994. « Il faut prendre
toutes les dispositions pour que ce qui s’est passé
dans l’est de la RDC ne se reproduise pas dans
l’Équateur ou la Province Orientale », a indiqué
Abdallah Wafi ajoutant que la Monusco allait
s’employer pour appuyer les autorités congo-
laises en leur permettant de faire face aux diffé-
rentes menaces qui surgissent dans le pays.
La situation que connaissent actuellement la
Province Orientale et l’Équateur requiert de la
part du gouvernement une attention soutenue.
Pour éviter que cette horde d’éléments incon-
trôlés ne perturbent l’ordre public et la quié-
tude dans ces deux provinces, des mesures
idoines devront être prises très rapidement
pour  neutraliser ces rebelles fugitifs, en com-
mençant par les désarmer.

Alain Diasso

PROVINCE DE L’ÉQUATEUR

Des rebelles de la Seleka signalés à Gbadolité

DÉVELOPPEMENT DURABLE

La BAD adopte le système
de sauvegarde intégré

Les élus du peuple ont reconnu

les avancées sur ce point inscrit

parmi les trois préoccupations

majeures exprimées au Premier

ministre au début de l'exercice.

Ils conseillent de garder le cap.
L’amélioration du social du
Congolais continue à être récla-
mée à cor et à cri par les députés,
notamment dans la majorité de
leurs interventions à la plénière
du 8 janvier, consacrée au projet
de loi des finances pour l'année
2014 au cours de laquelle un bilan
de l'exercice précédent a été fait.
Ce point a été posé, au début de
l'exercice passé, à côté de la paci-
fication de l’est du pays et de
toute l’étendue du territoire natio-
nale ainsi que la valorisation de la
monnaie nationale.
Selon un analyste proche de la
représentation nationale, les
deux derniers objectifs ont été
presqu’atteints. Alors que dans
le cortège du volet social, un ac-
cent particulier est mis dans le
domaine de l’eau, de l’électricité,
du panier de la ménagère et la
construction des routes de des-
serte agricole.
Pour le secteur des ressources
hydrauliques et électricité, il a
été relevé le vaste programme
ambitieux du Premier ministre
soutenu par la construction de
la deuxième ligne haute tension
Inga–Kinshasa, supportant près
de quatre cent kilovolts 400 KV,
l’inauguration de la centrale de
Zongo 2 et celle de Kakobola, à
la fin du deuxième semestre de

l’année en cours.
À Lubumbashi, il est pro-
grammé la construction de la
deuxième ligne haute tension et
le poste de Kasumbalesa. Mais il
faudra également, selon cette

source, noté le géant pro-
gramme du chef de l’État, pour
la construction des villages mo-
dernes, dont l’un d’entre eux est
dit de pilote, dans l’aggloméra-
tion de Kimbau, est prêt à être

inauguré par le Premier minis-
tre ou le chef de l’État lui-même,
pour l’amélioration des condi-
tions dans les milieux ruraux.
Cette analyse, qui soutient les
missions essentielles données au
gouvernement par les députés,
selon l’attente du peuple, démon-
tre à point nommé l’importance
du secteur des ressources hy-
drauliques et de l’électricité pour
le pays. Heureusement que, déjà,
lors de l’exercice passé, le chef de
l’État, Joseph Kabila, et le gou-
vernement conduit par le Pre-
mier ministre Matata Ponyo, ont
démontré la volonté et la déter-
mination de travailler dans ce do-
maine, pour assurer le dévelop-
pement du pays et le mieux-être
de la population.
Pour la réalisation de ces ambi-
tieux projets dans le domaine des
ressources hydrauliques et de
l’électricité, ils se sont appuyés
sur un « homme de terrain », le
ministre Bruno Kapandji Kalala,
qui jusque-là, a mener des actions
à la satisfaction.
Maintenant que ces questions
sont revenues sur la sellette,
avec les interventions des dépu-
tés, la source proche de l’Assem-
blée nationale conseille la pour-
suite des ces programmes qui
ont montré leur efficacité et ont
obtenu le consentement des
partenaires prouvé par le degré
de leurs engagements dans ces
différents plans.
Il a, en effet, été noté que le sec-
teur des ressources hydrauliques

et de l’énergie a été, lors des exer-
cices passés, en ébullition grâce à
l’exécution de nombreux projets
orientés vers l’amélioration du
quotidien des Congolais. Des en-
gagements fermes des parte-
naires pour l’opérationnalisation
du projet Grand Inga 3 à la signa-
ture de l’accord pour l’améliora-
tion de la desserte en énergie
électrique dans la ville de Kins-
hasa, par exemple, plus un seul
jour ne passait sans une annonce
importante pour ce secteur.
Dans son analyse, cette source a
également salué les efforts dé-
ployés dans la construction des
routes à travers le territoire na-
tionale ayant comme objectif
d'unir les différents coins du
pays. Alors que dans l'améliora-
tion du panier de la ménagère,
elle a encouragé la lutte contre
la corruption et les détourne-
ments des deniers publics, qui
ont constitué un grand volet du
programme du gouvernement.
Maintenant que les députés, en
plus de reconnaître les efforts
fournis, ont remis la question à
l’ordre du jour, cet analyste pense
qu’il faut au gouvernement de
conserver les acquis et de voir
comment avancer en vue de
donner au peuple congolais du
courant électrique et l'eau, ainsi
que du pain dans son assiette,
comme souhaité dans les diffé-
rentes recommandations du
président de la République
faites au gouvernement.

Lucien Dianzenza

BUDGET 2013

Les députés satisfaits de l’amélioration du social

Construction de la deuxième ligne Inga-Kinshasa
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Grande société commerciale de la place recrute à Kinshasa dix agents commerciaux (ciales)  

âgés d’au moins 30 ans disponibles avec une expérience de deux ans ou plus dans la vente.

Diplômes demandés :

-  BTS  commercial

-  Graduat ou plus

L’expérience dans  la vente est primordiale car les candidats ayant effectué ce métier seront 

recrutés en priorité.

Merci d’envoyer  CV avec photos+lettre de motivation à l’adresse suivante :

neneguis@yahoo.fr ou appeler au numéro suivant : +243 845 614 599 avant le 18 janvier 2014.

AVIS  DE  RECRUTEMENT

Pour Greenpeace France, qui a

procédé à cette action, le

commerce de bois illégal continue

à peser sur les ressources

naturelles du pays.  

Quinze militants de Greenpeace
en combinaisons siglées « Bri-
gade de vérification du bois » ont
procédé, le 8 janvier, à la saisie de
bois illégal sur le port de Caen, en
France. Selon un communiqué
de Greenpeace, une grume
longue d’environ sept mètres
cinquante a été placée sur la re-
morque d’un camion pour être
présentée aux autorités fran-
çaises comme pièce à conviction.
« Ce bois est illégal. Greenpeace a
tous les éléments pour le prouver »,
a expliqué le chargé de cam-
pagne forêts pour Greenpeace
France, Frédéric Amiel.

Saisie symbolique d’une pièce 

à conviction

De l’avis de Greenpeace, le bois
saisi est vendu par la compagnie
Sicobois en RDC. Alors qu’il a été
importé par la société française
Peltier Bois.
Dans une note publiée le 9 janvier,
sur l’application en France du Rè-
glement sur le bois de l’Union eu-
ropéenne (RBUE), Greenpeace
France a révélé que le port de
Caen est un point d’entrée impor-
tant pour le bois illégal en prove-
nance notamment de la RDC. 
« Greenpeace et d’autres ONG ont
déjà alerté le ministère de l’Agri-
culture sur la présence de bois illé-
gal dans les ports français », a pré-

cisé cette ONG international.
«Nous exhortons les autorités fran-
çaises à saisir ce bois illégal et à ap-
pliquer les dispositions du RBUE,
afin de contribuer à la protection
des forêts congolaises et à la lutte
contre le commerce illégal du bois
», a appuyé le coordonateur natio-
nal RDC pour Greenpeace
Afrique, Raoul Monsembula.
On note que depuis mars 2013,
censé s’appliquer dans tous les

pays de l’Union européenne, le
RBUE est entré en vigueur. Il
prévoit qu’un importateur de
bois s’assure par tous les moyens
de la légalité de son bois. Une im-
mobilisation, voire une saisie ou
des sanctions pénales peuvent
être prises. Dans un premier cas
d’application du RBUE en Eu-
rope, les autorités allemandes
ont saisi, en 2013, deux cargai-
sons de bois illégal en prove-

nance de la RDC.
Pour Greenpeace France, qui
note que le convoi de sa pièce à
conviction a finalement été blo-
qué par les forces de l’ordre, le
Projet de loi d’avenir sur l’agri-
culture, l’alimentation et la forêt,
en discussion en ce moment au
Parlement, doit donner les
moyens à la France de lutter effi-
cacement contre le trafic de bois
illégal. « Aujourd’hui, le projet est

trop faible : imprécis sur le ré-
gime de sanctions, sans
moyens de contrôle supplé-
mentaires », a noté L’ONG.
Dans cette optique, Greenpeace
a demandé au ministère et aux
députés d’améliorer ce texte.
Mais, en attendant, l’ONG as-
sure se substituer aux autorités
en saisissant une grume comme
pièce à conviction.

Lucien Dianzenza

La rédaction a retenu quelques

points essentiels sur lesquels la

plupart des députés nationaux sont

revenus lors du débat enflammé à

l’hémicycle avant le vote sur la

recevabilité du projet de la loi

financière pour l’exercice 

2014 le 10 janvier.  
Le Premier ministre, Matata Ponyo,
devra répondre à une pluie de ques-
tions et préoccupations des élus du
peuple. Dans ce projet de budget
chiffré à 8 milliards de dollars améri-
cains, la grande question a concerné
la part des appuis budgétaires, avec

la non-reprise formelle des discus-
sions avec le FMI pour un nouveau
programme économique. Dans le
budget général, les recettes cou-
rantes représentent 63% des re-
cettes totales. La chambre basse
veut être informée des dispositions
et mesures adéquates prises en in-
terne avant toute normalisation avec
les bailleurs de fond traditionnels.
Toujours sur le volet des recettes,
des voix se sont élevées pour épin-
gler la faible capacité de maximisa-
tion de l’Etat, responsable d’ailleurs
d’une importante évasion fiscale. Il

existerait un potentiel fiscal capable
d’aider le pays à se doter d’un bud-
get de plus 20 milliards de dollars
américains. Les élus ont épinglé plu-
sieurs causes : contreperformance
de la Dgrad, mauvaise tenue des
comptes publics, faible exécution
des prévisions budgétaires, etc.
Cependant, d’autres se sont interro-
gés sur le budget annexe car plu-
sieurs rubriques de recettes n’ont
pas de chiffres dans ce projet de
budget. Ce point devrait mettre en-
semble le gouvernement et la com-
mission Ecofin pour apporter tout

BUDGET 2014

Matata Ponyo réplique ce vendredi

PORT DE CAEN

Saisie symbolique de bois illégal provenant de la RDC

Chargement des grumes sur une remorque en RDC 

l’éclairage possible. Il est aussi ques-
tion d’arriver à tracer les recettes
prévues dans les comptes spéciaux.
Pour un élu du peuple, l'absence
d'un compte général du trésor
unique placé sous la seule responsa-
bilité du ministre des Finances peut
en être une explication. Cela ex-
plique en tout cas, a-t-il ajouté, la
multiplicité des soldes budgétaires
publiées par la BCC, le ministère des
Finances et le ministère du Budget.
L’exécutif national a été invité à gé-
rer en se référant scrupuleusement
au budget. Entre 2011 et 2014, les
prévisions budgétaires ont été sou-
vent irréalistes, et ont entrainé d’im-
portantes moins-values à la fin des
exercices, a indiqué un autre élu.
Aussi s’est-il interrogé sur la théra-
pie la plus indiquée pour mettre fin
à l’évasion fiscale et au coulage des
recettes dans les secteurs aussi stra-
tégiques que les mines et les hydro-
carbures, moteur de la croissance
économique du pays.
La faible exécution des dépenses so-
ciales préoccupe aussi au plus haut
point les députés nationaux, d’au-
tant plus que celles liées au fonc-
tionnement des institutions ont lit-
téralement explosé. La Banque
mondiale avait publié son premier
rapport sur la situation économique
et financière de la RDC, et a relevé

un taux d’exécution des dépenses
publiques en-dessous de 55% du to-
tal budgétaire en 2012, avec un taux
extrêmement bas de 22% de la ru-
brique infrastructure et équipe-
ment. Dans le rapport de la Cour des
comptes, la part du budget de la
santé n’a jamais dépassé les 5% en-
tre 2006 et 2011. En 2008, elle a tou-
ché les 8%. Or, ces prévisions déjà
faibles ont connu des faibles taux de
décaissement. De 2010 à 2012, ce
taux a varié entre 24 et 18%. La
même situation est constatée dans
l’enseignement où près de 212000
enseignants mécanisés ne sont pas
payés (source SECOPE). Certes, il y
a eu la très budgétivore guerre à
l’Est. Sur cette question, les députés
nationaux ont soulevé une préoccu-
pation sur la vision du gouverne-
ment pour cette partie du pays
meurtrie qui reprend peu à peu le
goût à la vie. Sur ce point, certains
députés nationaux ont rappelé
l’obligation pour le Premier minis-
tre de présenter un chrono-
gramme clair et détaillé du pro-
gramme de son gouvernement
pour permettre un suivi rigoureux
au niveau de la représentation na-
tionale. Matata Ponyo devra
convaincre ses interlocuteurs dès
ce vendredi.

Laurent Essolomwa
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Le ciel de la musique congolaise

s’était obscurci le 30 novembre

2013 à la suite du décès d’une de

ses grandes voix, la superstar

africaine Pascal Tabu Sinamoy,

autrement  dit Tabu Ley Rochereau.

Le roi de la rumba, un titre mérité,

est tenu pour l’inspirateur de ses

pairs des générations actuelles,

ceux qui l’ont accompagné dans sa

carrière à l’instar du guitariste

Maïka Munan n’en disent pas

moins. Aujourd’hui arrangeur de

renom, il s’est confié sans détours

aux Dépêches de Brazzaville.  
Les Dépêches de Brazzaville : Que

retenez-vous de particulier de votre

collaboration avec feu Tabu Ley ?

Maïka Munan : La particularité
avec moi c’est que l’on avait sou-
vent été ensemble. J’étais ce que
l’on appelle aujourd’hui son sé-
quenceur car à l’époque, il n’y
avait pas d’ordinateur. Je jouais
pendant des heures et des heures
de la guitare pour qu'il  compose.
Je puis dire que j’étais dans le
cercle le plus restreint du Sei-
gneur et cela étant, j’ai appris
beaucoup de choses à ses côtés.
Il fut le premier à me faire entrer
dans un studio d’enregistrement.
Et, dans le groupe, j’étais finale-
ment le chef d’orchestre occulte,
car tout ce qui se faisait passait,
mieux commençait par moi. Les
premiers arrangements étaient
faits avant que les autres ne vien-
nent. À deux, nous avions déjà
concocté toute la matière. Quand
j’ai quitté l’Afrisa et je me suis
installé à Paris, il venait souvent
me voir pour la réalisation de
ses albums. Ensemble, nous
avons réalisé Exil Ley, Feux
d’artifice où il a chanté en duo

avec Pépé Kallé. Et, finalement,
son dernier album, Tempelo, on
l’a fait presque à deux.

LDB : Quel est le souvenir le plus vif

que vous gardez de Rochereau ? 

MM  : J’ai partagé beaucoup de
choses avec Seigneur Ley, il
avait beaucoup d’estime pour
moi. Et, malade devant ses en-
fants, il m’a tenu une fois la
main et m’a dit : « Maïka,
Nzambe asi a précédé yo, sala
mosala nayo malamu comme tu
l’as appris auprès de moi ». À
l’occasion, nous avons même pris
une photo où il me tenait la main
comme s’il me disait, vas-y.

LDB : Quel serait le best of de tous

les albums de l’Afrisa ? 

MM  : De lui, on ne peut pas dire
cela. De Tabu Ley, il est impossi-

ble de dire telle œuvre ou tel al-
bum est le meilleur. L’on consi-
dère son œuvre dans l’ensemble
qui est homogène car il y a une
constance qui s’y dégage. Les
gens aiment et ne se demandent
même pas si une chanson de Ro-
chereau est belle. L’album Tem-
pelo date de 2003 mais à écouter
la chanson Congo lelo, l’on a l’im-
pression qu’elle est d’hier. Si tu
chantes à quelqu’un Kaful Mayay
dans la rue même ceux qui sont
nés des décennies plus tard la
connaissent. Cet homme a cette
particularité d’avoir créé des œu-
vres qui traversent le temps.

LDB : Quel est votre coup de cœur, ce

titre pour lequel votre investisse-

ment était le plus grand ?

MM  : J’ai toujours dit que je
laisse aux autres ce choix. J’ai

une longue carrière et sur tout
ce parcours, il s’est passé telle-
ment de choses et la seule
constance c’est que nous avons
fait beaucoup de bonnes
choses, il y a eu certaines de ra-
tées mais le gros est bien. Per-
sonne ne peux nous le contes-
ter. Et cela s’applique à tout ce
que j’ai fait avec Tabu Ley que
ce soient les Mpeve ya longo,
Maze, Mbanda monument, etc.
Je ne suis pas intéressé par un
seul titre, j’ai comme coup de
cœur l’ensemble de son œuvre.

LDB : Vous est-il arrivé de faire des

reprises de ses chansons  ? 

MM  : J’ai fait l’album Congo
masters qui ne comportait pas
essentiellement des reprises
des œuvres de Rochereau mais
dont la plupart étaient de la ten-
dance de l’aile gauche de la mu-
sique congolaise. J’y ai repris de
cette façon certains de ses ti-
tres que j’ai réarrangés. Par ail-
leurs, je l’ai invité une ou deux
fois dans mes albums.

LDB : De Tabu Ley l’on dit que

c’était un artiste de génie, parta-

gez-vous cet avis  ? 

MM : C’est vrai que lorsque
quelqu’un meure, cela devient
une sorte de ritournelle. Heu-
reusement qu’avec notre mé-
tier, nous avons cette chance de
laisser des traces derrière nous
et qui en disent long. Donc au-
jourd’hui faire des éloges à Tabu
Ley ne vient que renforcer le
fait que son œuvre parle à sa
place. Il a été décoré dans plu-
sieurs nations du monde que
nous avons sillonné. Quel est ce

pays d’Afrique où nous n’avons
pas été applaudi ? Ici, il n’a été dé-
coré que l’an dernier mais Tabu
Ley est dignitaire en Centre-
Afrique, au Libéria, au Sénégal, en
côte d’Ivoire, que sais-je encore ?

LDB : Y a-t-il une raison à cet accueil

chaleureux réservé à sa musique  ? 

MM  : C’est le travail. Celui qui se
tourne les pouces pensant que
tout est acquis obtiendra certes
un résultat mais celui qui passe
des nuits blanches à peaufiner
son travail en obtient assurément
de meilleurs même à titre pos-
thume. Ne pensez pas que l’on
vienne avec sa belle frimousse
pour dire aux gens d’accepter sa
musique. Cela ne marche pas
comme ça, il faut une certaine
communion avec le public qui
sait par apprécier la tâche admi-
rablement abattue.

LDB : Que diriez-vous de Pegguy

Tabu en qui d’aucuns voient un suc-

cesseur valable de son père  ? 

MM  : Moi, je ne partage pas cette
vision là. Pegguy Tabu n’est pas
Tabu Ley mais son fils. Il a son
cheminement et doit faire son
parcours. Je le lui ai dit tout ré-
cemment : « Tu dois tracer ton
chemin, mouiller ta chemise
pour devenir aussi important.
Lui, il n'est pas devenu comme
cela par un coup de baguette ma-
gique ». Cela comporte des avan-
tages et des désavantages d’être
le fils de, parce que l’on peut exi-
ger de toi de devenir son pareil. Il
faut assumer le fait d’être le fils et
savoir aussi rester soi-même.

Propos recueillis 
par Nioni Masela

INTERVIEW

Maïka Munan « J’étais dans le cercle le plus restreint du Seigneur Ley »

Maïka Munan 

PROCESSUS ÉLECTORAL

Adoption du Code de bonne conduite des partis politiques
La signature officielle de ce

document par les présidents

des formations politiques est

annoncée pour le 8 février.  
La quatrième réunion de liai-
son entre la Commission élec-
torale nationale indépendante
(Céni) et les mandataires des
partis politiques tenue, le 8
janvier, dans la salle du specta-
cle du Palais du peuple a per-
mis l’adoption du Code de
bonne conduite pour le cycle
électoral 2013-2016 après
quelques amendements. Il a
été adopté presqu’à l’unani-
mité  par les mandataires pré-
sents. La signature dudit Code
par les présidents des partis
politiques prévue pour le 8 fé-
vrier va le rendre opposable à
tous dans le cadre du proces-
sus électoral congolais.

Il s’agit, selon le président de la
Céni, l’abbé Apollinaire Malu-
malu, d’une amélioration des
anciens Codes au regard des
expériences du passé dans
l’objectif de créer un environ-
nement propice à l’organisa-
tion des élections crédibles et
intègres où l’électeur pourra
accomplir ses actes dans un
état paisible. Il précise a cet ef-
fet que ce Code, composé de
deux chapitres sur les droits et
les obligations précédés d’un
préambule et clôturés par des
dispositions finales, vient com-
pléter les lois existantes sans
les remplacées et vient s’impo-
ser du point de vue moral à
tous les partenaires au proces-
sus électoral en cours.  
Cette deuxième étape impor-
tante, après le protocole d’ac-

cord instituant  un comité de
liaison entre la Céni et les partis
politiques en RDC pour le cycle
électoral 2013-2016, permet
d’envisager avec sérénité les
prochaines étapes dudit cycle.
Cependant tout dépendra du
respect des uns et des autres
des engagements pris, la Céni
ayant manifesté plus d’une fois
sa ferme volonté d’impliquer
toutes les parties prenantes au
processus électoral en cours.
C’est pourquoi, a indiqué l’abbé
Malumalu, ce Code exige une
autodiscipline et l’unique sanc-
tion à tout manquement au pré-
sent document sera la dénon-
ciation publique, un opprobre
pour soi-même. À ce jour 598
mandataires sont déjà accrédi-
tés par la Céni.

Jeannot KayubaAbbé Apollinaire Malumalu 
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Après le premier match de réglage

perdu contre Black Leopards de la

D2 sud-africaine, les Léopards

locaux de la RDC qui préparent la

phase finale du 3e Championnat

d'Afrique des Nations (Chan)

jouent leur dernier match de

préparation contre Polokwane City

de la D1 sud-africaine et où

évolue l'ancien gardien de but

international congolais Marcel

Mayala du DCMP.  
Les Léopards locaux de la RDC
jouent ce 10 janvier leur dernier
match de préparation du Chan
2014 à Polokwane, capitale de la
province sud-africaine de Lim-
popo, face à l’équipe de Polok-
wane City où évolue l’ancien gar-
dien international Marcel Mayala
du Daring Club Motema Pembe
(DCMP) ; Polokwane City est un
club évoluant en première divi-
sion en Afrique du Sud. Cette
rencontre vient après la défaite
(1-2) de l’équipe du sélection-
neur Santos Muitubile face à
Black Leopards de la D2 sud-afri-
caine. Le milieu de terrain offen-
sif de V.Club, Guy Lusadisu, a
inscrit le but des Congolais à la
16e minute, sur une passe de l’at-
taquant Eddy Ngoy Emomo de
Shark XI FC. Black Leopards a
égalisé à la 61e minute avant le

deuxième but de sa victoire à la
89e minute.
Au cours de cette rencontre, fait
savoir le service de communica-
tion de la Fédération congolaise
de football association (Fécofa),

Santos Muitubile a fait tourner
l’équipe. Tous les joueurs ont été
sur l’aire de jeu, en dehors du mi-
lieu défensif de l’AS Dragons de
Kinshasa Mavuba Nlandu blessé.
« J’ai dû aligner deux équipes

composées de vingt joueurs et
trois gardiens. La première
équipe sur laquelle je compte dé-
buter le match contre la Maurita-
nie a gagné par un but à zéro
tandis que la seconde a perdu
par deux à un »,a expliqué le sé-
lectionneur Santos Muitubile.
L’on apprend aussi que le coor-
donnateur des équipes natio-
nales et 6e vice-président de la
Fécofa, Théobald Binamungu, a
tenu une réunion avec l’équipe le

8 janvier à Polokwane, au cours
de laquelle il a rassuré les joueurs
sur leurs primes. Pour rappel, la
RDC -logée dans le groupe C- dé-
bute la compétition le  14 janvier
contre la Mauritanie entraînée
par l’ancien sélectionneur des
Léopards congolais, le Français
Patrice Neveu. Les deux autres
adversaires des Léopards locaux
sont les Panthères du Gabon et
les Hirondelles du Burundi.

Martin Enyimo

Ambassadeur de la RDC en République du

Congo-Brazzaville voilà deux ans, l’auteur

partage son analyse dans les 204 pages de

son tout dernier ouvrage paru chez

L’Harmattan.  

De prime abord, Christophe Muzungu établit
que la République démocratique du Congo, de
par « sa position géographique et géostratégique
», a de tous les temps été un objet de convoi-
tise. Il tient donc pour sa « spécificité » histo-
rique, le fait indéniable « d’être une terre très
convoitée ».Fort de son observation, le docteur
en droit et avocat au barreau de Kinshasa/Ma-
tete soutient que « toute tentative de saisie des
évÈnements politiques et socio-économiques
qui s’y déroulent exige une analyse méticuleuse
de la dialectique des rapports de force entre la
dynamique interne de la société congolaise ».
Ce qui se traduit respectivement ici comme «le
nationalisme, et l’élan d’expansion de l’impé-
rialisme capitaliste, autrement dit la mondiali-
sation ». Néanmoins, l’issue serait, s’autorise à
penser l’auteur  : « à travers un compromis, et
non une compromission » que se devrait de
faire sa patrie, la RDC. Aux lecteurs, il souligne
qu’il s’agit dès lors d’une démarche utile à me-
ner avec «  les multinationales » qu’il dit
«avides des richesses naturelles de ce pays ».
C’est bien à cette condition, estime Christophe
Muzungu, « que s’effectuera le réveil » de la RDC
qu’il décrit à raison comme « ce beau et grand
territoire au cœur de l’Afrique ».

Nioni Masela

CHAN 2014

Deuxième match amical des Léopards locaux contre
Polokwane City

« J’ai dû aligner deux équipes composées de vingt joueurs et trois gardiens. La première

équipe sur laquelle je compte débuter le match contre la Mauritanie a gagné par un but

à zéro tandis que la seconde a perdu par deux à un »

Les Léopards locaux de la RDC 

L'opération vise à lutter contre les
maladies qui rongent le bétail dans
trois districts de la province, à savoir
le nord et le sud Ubangi et le
Mongala.  
La campagne, qui s'inscrit dans le ca-
dre de la sécurité alimentaire et de la
lutte contre la pauvreté, intervient
après plusieurs plaidoyers et appels
lancés aux autorités ayant en charge
l’agriculture et l’élevage dans l’objec-
tif de trouver des voies et moyens de
lutter contre les maladies qui déci-
ment, depuis plusieurs années, les
petits ruminants et la volaille dans le
nord de la province de l’Equateur.
Organisée en partenariat avec le ser-
vice national d’intrants vétérinaires
et d’élevage, la campagne de vaccina-
tion du petit bétail et de la volaille, qui
a été lancée simultanément à Gbado-
lite et Gemena, s’étend du 24 décem-
bre 2013 au 30 janvier 2014 et béné-
ficie du soutien du Projet d’appui à la
réhabilitation et à la relance du sec-
teur agricole.
Au cours de la cérémonie de lance-
ment à Gemena, le commissaire de
district du sud Ubangi, Pierre Kamu-
lete, a remercié le gouvernement

pour avoir mobilisé les fonds destinés
à l’organisation de cette campagne
dans son entité administrative. Tout
en expliquant aux vaccinateurs leur
rôle et leur responsabilité pour la
réussite de cette campagne, le coor-
donnateur national d’intrants vétéri-
naires leur a également fait savoir
qu’un échec dans la vaccination com-
promettrait l’introduction de nou-
veaux géniteurs améliorés pour aug-
menter le cheptel de la province.                                           
Pour information, pendant près de
dix ans, la province de l’Équateur a
été confrontée à une épidémie dévas-
tatrice de la peste des petits rumi-
nants et de la pseudo-peste aviaire.
Conséquence : le cheptel ovin de
cette province est devenu quasiment
inexistant, car des milliers de bêtes,
notamment les porcs, les chèvres et
autres moutons avaient péri.
Les populations de ce coin du pays
sollicitent également auprès du gou-
vernement central un programme
agricole de réhabilitation  des planta-
tions des caféiers devenus au-
jourd’hui inexistantes à la suite d'une
épidémie ayant tout décimé.

Gypsie Oïssa Tambwe

LIVRES

Me Christophe Muzungu situe la RDC entre
mondialisation et nationalisme 

La couverture de "République démocratique 

du Congo, Mondialisation et nationalisme" 

ÉQUATEUR

Une campagne de vaccination du petit
bétail et de la volaille
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La réunion de concertation sur
l’état d’avancement du Projet
d'appui à la gestion durable des
forêts (PAGEF) du Congo a eu lieu
le 9 janvier à Pointe-Noire, sous
la direction d’Henri Djombo,
ministre de l’Économie forestière
et du Développement durable.
« Si dans le secteur forestier Nord,
les résultats obtenus sont encoura-
geantset fontduCongole leaderen
matière de gestion durable des fo-
rêts au niveau du bassin du
Congo, dans le secteur forestier
Sud, en dépit des protocoles d’ac-
cord signés depuis 2004, les tra-
vaux avancent timidement dans
certains cas et sont arrêtés dans
d’autres cas. L’importance des
moyens financiersàmobiliseret la
faiblesse des capacités techniques
des sociétés ont été identifiées
comme principales contraintes à
la mise en œuvre de ce projet », a
dit le ministre Henri Djombo.
C’est à ce titre que le Congo a sol-

licité et obtenu un appui financier
auprès de l’Agence française de
développement (AFD) pour ac-
compagner l’administration fores-
tière et les sociétés dans l’élabora-

tion des plans d’aménagement
dans le secteur forestier Sud.
Pour ce faire, une convention de
financement a été signée le 28 oc-
tobre 2008, entre le gouverne-

ment congolais et cette institu-
tion. En présentant l’état d’avan-
cement du Projet et les conclu-
sions des concertations entre
l’administration forestière, le Cen-
tre national d’inventaire et d’amé-
nagement des ressources fores-
tières et fauniques (CNIAF), il a
été relevé que les résultats réali-
sés prouvent que beaucoup de
travail reste à faire avant 2015
pour rattraper les retards impor-
tants accumulés dans le proces-
sus d’aménagement des superfi-
cies forestières concernées.
Aussi, il a été demandé aux socié-
tés partenaires de respecter leurs
engagements en vue d’atteindre
des résultats appréciables à la fin
du projet. « Demain, les bois ne
provenant pas des forêts aména-
gées ne rentreront pas dans cer-
tainsmarchés. L’aménagement fo-
restier qui est au cœur de tout et
qui en constitue l’élément essentiel
dans la politique de gestion dura-

ble des forêts, doit être réalisé par
tous les attributaires des conces-
sions forestières. Personne ne doit
être enmarge de ce processus. En-
tretemps, un effort important doit
être fait pour que les concessions
qui disposent des plans d’aména-
gement adoptés ou approuvés par
le gouvernement puissent travail-
ler pour obtenir la certification le
plus tôt possible », a ajouté le mi-
nistre. À la fin des travaux, les so-
ciétés forestières ont sollicité une
synergie plus efficace entre le
CNIAF, le PAGEF, les bureaux
d’études et l’administration fores-
tière pour obtenir les résultats at-
tendus dans des délais satisfai-
sants. Au nombre des participants
à cette reunion, les directeurs gé-
néraux des sociétés forestières, les
directeurs des bureaux d’études et
les représentants de l’administra-
tion forestière des départements
du Sud Congo.

Hervé Brice Mampouya

FORÊTS

Les sociétés du Sud Congo appelées à achever leurs plans d’aménagement avant 2015

Le ministre Henri Djombo s'adresse aux forestiers. Crédit photos "Adiac"

Les chiens errants, pouvant constituer
un danger pour la santé publique,
seront capturés par les forces de
police. Cette décision a été prise lors
du dernier conseil des ministres tenu
le 28 décembre dernier à Brazzaville.
Depuis le mois d’août dernier, la ville de
Pointe-Noire est confrontée à une épi-
démie de rage canine avec transmis-
sion à l’homme. Cette maladie, peu
connue de la population, a déjà causé
la mort d’une quinzaine de personnes.
Pour faire face à cette épidémie, la ville
avait mobilisé une équipe dont l’une
des missions était la capture des
chiens. Malheureusement, elle n’a pu
fonctionner normalement faute de
moyens.
Compte tenu de la gravité de la situa-
tion et de l’urgence à rapidement endi-
guer la propagation de cette maladie, il
a été décidé sur ordonnance du prési-
dent de la République de mettre en
place un comité interministériel, sous
l’autorité du ministère de l’Intérieur et
de la Décentralisation, impliquant le
ministère de la Santé et de la Popula-
tion ainsi que le ministère en charge de
l’Élevage. Ce comité aura pour mission
la mobilisation sociale par l’information
et la protection de la population.
Par ailleurs, les propriétaires de chiens
domestiques ou de compagnie sont ins-
tamment priés de les faire vacciner, de les
garder auprès d’eux dans leurs parcelles
et de ne pas les laisser divaguer dans la
nature. « Les chiens errants, pouvant
constituer un danger de santé publique,
seront capturés par les forces de police »,
précise le compte rendu.
Notons que le virus rabique a été
confirmé dans le département de
Pointe-Noire grâce aux investigations
menées auprès du laboratoire de Braz-
zaville ainsi que par un laboratoire de
Johannesburg, en Afrique du Sud.

P.M.

Rencontrés dans la ville
océane ce mercredi 8 janvier,
Papa Makaya Mayouma, Blaise
Mabanza, Mama Kalunga et
Pululu, tous originaires de la
République démocratique du
Congo (RDC), ont été
escroqués par un organisateur
de spectacles qui les aurait
fait venir spécialement de
Kinshasa.

Ils auraient signé un contrat en
bonne et due forme avec un or-
ganisateur de spectacles en vue
de se produire dans les deux
grandes villes du Congo, les
dates retenues étant le 26 dé-

cembre à Brazzaville et le 31 dé-
cembre 2013, les 1er et 5 jan-
vier à Pointe-Noire. Et une
avance représentant la moitié
du cachet des artistes devait
leur être versée avant le
deuxième spectacle. Ce qui n’a
jamais été fait. Aujourd’hui sans
argent, ils sont isolés à Pointe-
Noire et ne savent plus à quel
saint se vouer. « L'initiateur du
projet est reparti à Brazza-
ville, il nous a laissés à l’hôtel
sans argent et l'on ne sait plus
quoi faire », se sont-ils indi-
gnés. Ces artistes sont pourtant
aujourdhui, incontestablement,

parmi les plus célèbres artistes
comédiens de la RDC, voire
même des deux rives. Les trai-

ter ainsi c’est nuire à la culture
et au théâtre en particulier.

Prosper Mabonzo

Pieds et mains liés est le titre de
cette première œuvre de l'écrivain
congolais résident à Montréal. Un
roman paru en août 2013 aux
éditions Téquière qu’il a lui-même
créées.
Pieds et mains liés est une histoire
triste et passionnante qui s’étale
sur 233 pages. Une histoire pleine
de suspens où se mêlent fiction et
réalité. C’est le récit de Dila, une
jeune mère africaine meurtrie par
une douloureuse nouvelle qu’elle
ne dévoile pas aussitôt et que l’on
découvre au fur et à mesure qu’on
avance. Dila voit tous ses espoirs
s’écrouler juste au moment où elle
est sur le point de quitter son pays
et son univers jonché qui l’ont em-
prisonné, pour rejoindre le père de
sa fille Amandine, installé depuis des
années en Amérique du Nord après
leur mariage. Car les résultats du test
génétique exigé par les agents d’im-
migration révèlent qu’Amandine
n’est pas la fille de son père. Une si-
tuation incompréhensible pour Dila,
qui ne se reproche pourtant rien.

Comment cela est-ce possible ? De
qui Amandine est-elle la fille ? Pour
trouver des réponses à ces questions
et essayer de donner un sens à ce qui
lui arrive, Dila, désespérée, replonge
dans son passé jonché d’incompré-
hensions et d’erreurs. L’héroïne ra-
conte son histoire à la première per-
sonne. Elle raconte son enfance (la

disparition de sa grand-mère, celle
qui l’avait toujours soutenue et
aimé, sa relation tendue avec sa
mère), son mariage à contrecœur
avec le père de sa fille, sa séparation
avec lui et son espoir de le retrou-
ver, sa difficile cohabitation avec sa
belle-mère qui voit en elle une op-
portuniste et qui joue les entremet-
teuses entre elle et son mari.
Dila réfléchit, essaie de compren-
dre, s’interroge comme par exem-
ple à la page 142 : «Lavie vaut-elle
la peine d’être vécue quand on ne
vit que d’angoisse, de frustration,
delangueurdanssoncœur?Àquel
momentpeut-onse targuerd’être le
maître de sa propre destinée
quand,pendant toutecettepériode,
on a vécu dans l’expectative ? » Elle
cherche des voies et moyens pour
avoir des réponses. L’histoire de Dila
c’est tout une leçon de vie. Elle mon-
tre combien les événements dou-
loureux peuvent fragiliser et dés-
orienter l’être humain et comment
les mauvais choix et les erreurs
peuvent coûter cher.

Résident actuellement à Montréal,
Sorel Incari a fait des études de let-
tres et de philosophie avant d’être di-
plômé en sciences de l’éducation.
Pieds et mains liés qui est son pre-
mier roman, a été présenté en no-
vembre dernier à Matane (Québec).
La cérémonie était organisée par les
éditions Téquière en collaboration
avec la bibliothèque de cette ville.
L’écrivain entend apporter une nou-
velle touche à la littérature congo-
laise et aussi contribuer à sa visibilité.
« Nous voulons que les éditions
Téquière soient une vitrine pour
le Congo. Nous allons essayer de
corriger ce qu’on nous reproche
souvent, notamment la présenta-
tion du livre et la qualité du pa-
pier utilisé », a confié Sorel Incari.
Son livre qui répond à ces préoccu-
pations (présentation et qualité du
papier) sera bientôt présenté au
Congo.
Pour en savoir plus sur les éditions
Téquière: ww.editionstequiere.com /
Email:presse@editionstequiere.com

Lucie Prisca Condhet

RAGE CANINE

Les propriétaires de
chiens domestiques
sont priés de
les faire vacciner

THÉÂTRE

Quatre comédiens de la RDC abandonnés par un producteur

Papa Makaya et Blaise Mabanza. crédit photos Adiac

LITTÉRATURE

Sorel Incari publie son premier livre
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Admis en retraite, il y a quelques jours, messieurs Bernard Goma, Martin
Louamba et JoachimMakosso, ont reçu à chacun de Juste Mondelé, Directeur
Général de la Société Congolaise deManutention des bois (Socomab), un
diplôme d’honneur et une enveloppe d’argent au cours d’une cérémonie
conviviale qui a eu lieu à la direction générale de la société.

Bernard Goma, magasinier, 38 ans de service à la Socomab, Martin Louamba, chef d’atelier
et JoachimMakosso, chef chauffeur, 36 ans de service tous les deux ont été félicités par leur
hiérarchie pour leur fidélité à la Société et l’exemple qu’ils ont donné aux jeunes pendant
plus de trente ans en servant loyalement la Socomab.
« À les voir, on a comme l’impression qu’ils ne sont pas retraités, puisque nous sommes ha-
bitués à voir les retraités avec la tête couverte de cheveux blancs et s’appuyant sur un troi-
sième pied. Mais les trois retraités en face de nous, tellement ils sont en pleine forme qu’on
a du mal à croire qu’ils sont retraités », a dit avec admiration Juste Mondelé, avant d’ajouter
« Ce sont des exemples à suivre pour les jeunes. C’est vous dire qu’il ne faut pas vous dé-
courager, le chemin est certes difficile, mais on doit s’accrocher tous les jours. Je vous sou-
haite beaucoup de bonheur dans votre nouvelle vie».
Puis, le Directeur Général de la Socomab SA a fait un bref aperçu du parcours de chacun à
commencer par Bernard Goma, qui est rentré à la Socomab, le 1er Juillet 1975. Jusqu’à une
semaine de son admission en retraite, il a travaillé avec volonté et abnégation.
À propos de Martin Louamba, Juste Mondelé a dit qu’il est le plus ancien dans le grade
le plus élevé. Il est rentré à la Socomab le 1er Juillet 1977. Il a occupé le poste de chef
d’atelier, a travaillé à la direction générale avant de repartir de nouveau à l’atelier.
Parlant de Joachim Makosso, chef chauffeur, dont les qualités primordiales sont la ri-
gueur et le travail, vexé de voir les jeunes ne pas prendre le travail au sérieux, il leur a
dit « Moi, je dois prendre ma retraite dans cette société, vous les jeunes qui voulez sa-
boter le travail, vous aurez affaire àmoi, si vous continuez avec cette façon de travaillez».
Comblé et satisfait, Bernard Goma, magasinier a livré ses impressions « Je suis admis
à la retraite avec le sentiment d’avoir servi loyalement la société. Aux jeunes, je deman-
derai seulement qu’ils respectent l’outil de travail et la hiérarchie. C’est le seul secret de
ma longévité à l’entreprise ».
En guise de reconnaissance, ses collègues de l’atelier lui ont remis un cadeau.
La Société Congolaise de Manutention des bois (Socomab) a été créée le 1er mai 1975.
À la suite de la baisse d’activités, l’Etat congolais va céder ses actions à la Socotram SA,
le 28 mars 2008. La Socomab est donc passée de la société d’économie mixte à la so-
ciété anonyme. Elle a pour principales activités: les opérations de manutention et de
stockage des bois en grumes ou débités à l’export au Port autonome de Pointe-Noire
ainsi que toutes les opérations connexes aux manutentions portuaires telles que la ges-
tion des parcs à bois, secs ou flottés, drômages, approches des bois par remorques,
manutention bord etc… La Socomab est l’un des maillons clé de l’industrie des bois et
de l’échange commercial entre le Congo et le reste du monde.

La Socomab a organisé une cérémonie de départ à la retraite de trois agents

Juste Mondelé, DG Socomab remettant le diplôme à Bernard Goma

Juste Mondelé posant avec les agents retraités et leurs épouses

DGC Congo est une Ecole Supérieure de Commerce et de Gestion, agréée sous le n° 2665 MES-CAB du 1er Mars 2011 et liée à l’Université Sciences Po- Aix (France) par Conven-
tion partenariale. Nous offrons aux jeunes bacheliers et aux professionnels d’entreprises des formations initiales et continues de niveaux : Licence et Master.
DGC Congo apporte également des solutions aux entreprises par les formations à la carte qu’elle offre dans le cadre du développement des compétences du personnel.
Les inscriptions en formation du soir au titre de l’année académique 2013 – 2014 se poursuivent jusqu’en fin janvier 2014.
Nos différentes offres se présentent comme suit :

Ecole Supérieure de Commerce et de Gestion

COMMUNIQUÉ

BACHELOR (formation du soir) dédié aux titulaires du Bac et
de BTS, salariés ou non.

BACHELOR (formation initiale) dédié aux jeunes étudiants titu-
laires du Bac.

MBA spécialisé (formation du soir) dédié au personnel en
position d’encadrement, titulaire du BAC +3 (Financiers et
Comptable, Ressources Humaines, Juriste, Marketer,
Ingénieur, Assistant(es) de Direction …

➢ EMBA en Management Stratégique des Ressources Hu-
maines ;
➢ EMBA en Audit et Contrôle de Gestion ;
➢ EMBA en Politique d’entreprise et Management Straté-
gique

DGC COMMERCE

➢ Bachelor en Management
➢ Bachelor en Logistique et Métiers Portuaires ;
➢ Bachelor en Comptabilité et Gestion
➢ Bacheloren Assurance/Banque ;

DGC POLYTECHNIQUES

➢ Bachelor en Génie Pétrolier ;
➢ Bachelor en Génie des procédés Industriels.

DGC COMMERCE : Accès sur test commun Bac (C; D; A ; G3;
G2 …)
Diplôme : Bachelor
Filières :
➢Management des entreprises : 2 options Marketing + RH;
➢ Logistique et Métiers Portuaires ;
➢ Comptabilité et Gestion ;
➢ Bancassurance.

DGC POLYTECHNIQUES : Accès sur concours communBac (C; D; E; F)

Diplôme : Bachelor

Filières :
➢ Génie Pétrolier ;
➢ Génie des Procédés Industriels;
➢ Génie Minier.
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L
e 12 décembre 1975, c’était il y
a presque quarante ans,
trente-neuf pour être précis,

uneéternité…Peudegenss’ensouvien-
nent. Moi, y compris, n’eût été Aurélien
Bongouandé, lecteur assidu de ces
«Brinsd’histoire»,quimerappelaitavec
justesse ce qui aurait dû être écrit à la
date du 12 décembre 2013 : la déclara-
tiondu12décembre1975.LaRévolution
et ses corollaires, il est vrai, aujourd’hui,
n’ontplus,désormais,que lamajestédes
choses démodées.

La déclaration du 12 décembre
1975… De quoi s’agit-il ? D’un texte
diffusé après la session extraordinaire
du comité central du PCT réunie du 5
au 11 décembre 1975 àBrazzaville. Le
président Marien Ngouabi avait re-
commandé à un groupe de six cama-
rades, comme on disait à l’époque,
d’élaborer une synthèse des travaux.
Sassou-N’Guesso Denis, Sylvain-
Goma Louis, Thystère-Tchicaya Jean-
Pierre, Okandza Jacob, Bongouandé
Émile-Aurélien et Gombé Jean-Pierre
furent commis à cette tâche, qui ac-
coucha de ce texte, qui allait devenir

la déclaration du 12 décembre 1975.

Cette déclaration résultait des cri-
tiques et de l’autocritique faites par
les 45 membres du comité central du
PCT sur la situation préoccupante qui
prévalait dans le pays, caractérisée
par le fait que les entreprises d’État
mises en place par la Révolution en
vue d’un combat économique ne vi-
vaient plus et constituaient désormais
le talon d’Achille de la lutte de libéra-
tion, et que la direction politiqueman-
quait de cohésion et de dynamisme.
Pour ces raisons, la Révolution ris-
quait d’être récupérée par les forces
réactionnaires de l’intérieur et de l’ex-
térieur. Il fallait donc une action révo-
lutionnaire vigoureuse en vue d’un re-
dressement salutaire et d’une
accélération du mouvement révolu-
tionnaire au Congo. Le comité central
décida d’engager unmouvement poli-
tique profond, la radicalisation.

Comme le rappelle Émile-Aurélien
Bongouandé, alors secrétaire perma-
nent du bureau politique du comité
central du PCT chargé de l’organisa-

tion et de l’administration : « La mis-

sion essentielle de la radicalisation

était de modifier qualitativement et

de juguler la situation décriée, de

lier la théorie à la pratique, de mo-

biliser le peuple congolais pour ac-

célérer la lutte de libération natio-

nale, en vue du socialisme. Le

comité central en avait appelé à la

conscience du peuple travailleur

pour supporter toute épreuve et

tout désagrément qui pourraient

résulter d’un changement de mode

de vie artificiel auquel l’avait habi-

tué l’impérialisme. Ce mouvement

de radicalisation, qui se voulait

profond, devait gagner progressi-

vement, mais fermement, tous les

milieux : la ville, la campagne,

l’usine, l’atelier, le bureau, l’école,

la caserne, ainsi que tous les sec-

teurs de la vie nationale… l’écono-

mie, l’éducation, la culture, la jus-

tice, la presse, etc. Le comité central

du PCT avait indiqué que pendant

toute la phase de radicalisation du

processus révolutionnaire, les ca-

dres et les vaillants combattants de

l’Armée populaire nationale de-

vaient soutenir ce mouvement et

assurer la sécurité du peuple et les

acquis de la Révolution des 13, 14

et 15 août 1963, pour que tout soit

pour le peuple et rien que pour le

peuple. » Tout un programme, ajou-
terons-nous. Mais la déclaration du
12 décembre 1975 et la Révolution
ont, depuis, sombré dans les décom-
bres de l’histoire.

Un pan de l’évolution récente de no-
tre pays disparaît, progressivement,
dans l’anfractuosité de la mémoire.
« Brin d’histoire », pour combattre
l’oubli, nous invite à l’exploration et
à l’appropriation de toutes les péri-
péties de notre histoire, pour savoir
d’où nous venons, afin de tracer des
perspectives d’avenir en nous ser-
vant de l’héritage de ces temps forts,
comme celui de la déclaration du 12
décembre 1975, qui ont modelé le
Congo d’aujourd’hui. Notre histoire,
jonchée de tragédies, n’aura pas été
un long fleuve tranquille. Ne l’ou-
blions pas.

Mfumu

BRIN D’HISTOIRE

La déclaration du 12 décembre 1975

L’entraîneur français, qui a signé
le 5 décembre 2013 un contrat
de deux ans pour diriger l’équipe
nationale, s’est fixé pour objectif
majeur de qualifier les Diables
rouges à la Coupe d’Afrique des
Nations (CAN) 2015 qui se
disputera auMaroc.
Claude Le Roy a dévoilé ses ambi-
tions pour l’équipe nationale du
Congo le 9 janvier à Brazzaville à
l’occasion d’une entrevue avec le
ministre des Sports et l’Éducation
physique, Léon Alfred Opimbat.
Les deux personnalités ont dé-
battu des objectifs à atteindre. La
priorité, a souligné l’entraîneur,
est que le Congo puisse renouer
avec la CAN qui se disputera au
Maroc l’année prochaine. D’au-
tant plus que le pays n’a plus par-
ticipé à cette compétition depuis
treize ans, puisque sa dernière
participation date de 2000. « La

qualificationpourunetellecompé-

titionn’estpastoujoursfacile.Mais

leCongoa lepotentiel pourêtre ca-

pable de réaliser cette ambition.

Nous nous battrons pour atteindre

cet objectif », a indiqué Claude Le
Roy.
Avant d’y parvenir, l’entraîneur es-
time que pour l’heure, les Diables
rouges devraient disputer les
matchs amicaux suivant la pro-

grammation de la Fédération in-
ternationale de football associa-
tion (Fifa). Le temps d’attendre le
tirage au sort pour connaître les
adversaires des diablotins. Ce qui
permettra, selon lui, d’ajuster la
préparation par rapport aux po-
tentialités des équipes adverses,
dans un premier temps. Par la
suite, Claude Le Roy va s’atteler à

la supervision des joueurs évo-
luant au championnat national
d’élite 1. « L’équipe nationale doit

êtrecomposéedesjoueurslocauxet

deceuxévoluantà l’étranger»,a-t-

il déclaré. L’entraîneur a par ail-

leurs insisté sur la qualité du tra-

vail que doivent produire les

joueurs qui seront soumis à des

stages nationaux et internatio-

naux. « Il sera question de se don-

ner à fond pour ce travail. Ma for-

mule est : 95% de transpiration et

5% d’inspiration », a souligné
Claude Le Roy, souhaitant que
toutes les conditions soient réu-
nies pour réaliser les objectifs
fixés.
En rappel, Claude Le Roy a une
grande expérience du football

africain. Il a entraîné, avec succès,
plusieurs équipes du continent,
entre autres, le Cameroun, le
Ghana et la RD Congo. Au-
jourd’hui avec les Diables rouges,
il amorce une nouvelle aventure.
Sonobjectif est de faire réapparaî-
tre le Congo sur la scène de la
CAN. Le pays a participé pour la
dernière fois dans cette compéti-
tion en 2000, où il s’était fait élimi-
ner dès le premier tour sans rem-
porter le moindre match. Les
Diables rouges s'étaient inclinés
devant le Maroc 0-1 avant de
courber l’échine face à la Tunisie
sur le même score. Le match nul
de zéro but partout contre le Ni-
géria, co-organisateur de la com-
pétition, avait été considéré
comme un exploit. Pour oublier
ce sombre passé, Claude Le Roy
veut rééditer l’exploit. En effet, en
1971, il était arrivé au Congo pour
préparer l’équipe nationale à la
CAN qu’elle remporta en 1972.
L’entraîneur était, à l’époque,
joueur professionnel avecAjaccio.
Aujourd’hui, il veut être présent
avec les Diables rouges au Maroc
l’année prochaine. Les résultats
sur le terrain nous en diront plus.

Rominique Nerplat Makaya

FOOTBALL

Claude Le Roy : « Je suis venu au Congo
avec de grandes ambitions »

Claude Le Roy s’entretenant avec le ministre Léon Alfred Opimbat


